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PRESIDENCE DE M. ANDRE DiETHELM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures et demie. 
rt 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance d'hier a été 
afliché et distribué, 
Ji n’y à pas d'observation 7. 


Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Joseph Laniel, avec demande 

n di une proposition de résolution tendant 
e Gou nt: fo à fixer d’une manière uniforme, 
embre 1951, la date limite de recevabilité des proposi- 


{ { = { 
u LU 1 { L) 1 1 


tions divei relatives aux questions de résistance; 2° à fixer 
| Mat 2 ite extrême à liquelle devront être prises 
P , le ! les d ons consécutives à ces 
Tv; 
La proposition 64 imprimée sous le n° 647, distribuée et, 
| l'o} ition, renvoyée à la commission de la 
{ { { 1: nlimit hi 
I] rh l'affichage et à la notification de la 
Gen ( CUSsSION à gence, 
Lis 


COMMISSION DES FINANCES 


Demande de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. J'ai recu de M. je président de la commission 


des jihalict la lettre suivante : 


« Paris, le 9 août 1951. 


« J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des 
finances à décidé, au cours dé sa séance du jeudi 9 août 1951, 
de demander à l’Assemblée nationale de lui accorder les pou- 


voirs d'enquête afin qu'elle puisse remplir dans tous les 
dormaines sa mmission de contrôle budgétaire et procéder à des 
investigations sur tous les sujets qui, au cours de l’examen des 
textes qui Jui sont soumis, lui paraïtront devoir faire l’objet 
d'une enqgièle de sa part, 

s serais reconnaissant de vouloir bien soumettre cette 
mblée nationale, en application des disposi- 


( J: vol 


demande à l'Asse 


lions de l'a 31 du règlement. 
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
} Lit LU 1U | 


« Le président, 
« PAUL REYNAUD, » 


nformément à l’article 31 du règlement, eette affaire sera 
re du jour de l'Assemblée dès expiration d’un 





DR PR 
VERIFICATION DES POUVOIRS (Suile.) 


DÉPARTEMENT D’ALGER 
(ter collège.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conelm 
sions du rapport du 1% bureau sur les opérations électorales 
du département d'Alger (1% collège). 

Le rapport de M. Chamant a été inséré à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 9 août 1951. 

Ce rapport conclut à la validation, 

Personne ne,demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Blachette, Colonna 
d'Istriat, Favet, Aumeran, Marcel Ribère, Paternot, sont admis, 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche el au centre.) 


TERRITOIRE DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE ET DÉPENDANCES 
ET NOUVELLES-HÉBRIDES 


(Ressorlissants français) (collège unique). 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclue 
sions du rapport du 6° bureau sur les opérations électorales du 
terriloire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et Nouvelles. 
Hébrides (ressortissants français) (collège unique). 

Le rapport de M. Simonnet a été inséré à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 9 août 1951. 

Ce rapport conclut à Ja validation, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées] 


M, le président, En conséquence, M. Maurice Lenormand est 
adniis. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 


EN CP 


CREDIT SUPPLEMENTAIRE POUR L'ASSEMBLEE NATIONALE 
ET L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Discussion d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dt 
rapport de Ja commission de comptabilité concernant Fouver- 
ture d’un crédit supplémentaire applicable aux dépenses de 
l’Assembiée nationale et de l’Assemblée de FUnion française 
pour l'exercice 1951 (n° 3735). 

Le rapport conclut en même temps à un projet de résolution 
et à une proposition de ler. 

Je mets d’abord en délibération le projet de résolution. 


Dans Ja discussion” générale, la parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat, Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
ne votera pas les crédits supplémentaires qui nous sont 
demandés pour le budget de l’Assemblée nationale et celui de 
l'Assemb'ée de FUnion francaise, 

A l’article {+ du projet de résolution figure un crédit destiné 
à l'augmentation de l’indemnité parlementaire, laquelle atteint 
ainsi 1.502.875 franes par an au lieu de 41.407.520 francs, soit 
une augmentation de près de 8.000 francs par mois. 

A la tribune de eette Assemblée, M. Pleven a exposé mercredi 
son programme de gouveérmement. Il a déclaré repousser 
l’échelle mobile des salaires et des traitements. K envisage, 
pour courant septembre seulement, un rajustement des salaires 
des travailleurs les plus défavorisés. La majorité lui a donné 
un blanc-seing en volant son investiture. 

Si les députés adoptent aujourd’hui les crédits supplémen- 
taires demandés, ils démontreront qu'ils considèrent es 
travailleurs peuvent attendre mais que les députés doiveni 
recevoir sans délai 8.000 francs d'augmentation par mois. 

Ce rajustement est déjà en vigueur, d’ailleurs, et lon ievo: 
quera pour le justifier l'application de la loi. Nous répondrons 
gue l’Assemblée peut. si elle veut. renoncer à tel ou tel aval 
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tage que la loi lui accorde. Elle peut le faire aujourd'hui en 
nous Suivant, c’est-à-dire en refusant de voter les crédits sup- 
plémentaires qui lui sont demandés. 


Voilà pourquoi nous rejetterons ces crédits et demandons à 
l’Assemblée de les repousser elle-même, par scrutin. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Draveny, suppléant 
M. Aubry, rapporteur. 


M. Lucien Draveny, rapporteur suppléant. Mes chers collègues, 
en l’absence de M. Aubry, président de la commission de comp- 
tabilité, m’échoit la charge de défendre devant vous les propo- 
sitions de cette commission. 

Les crédits qu’elle vous demande de voter s'élèvent à 503 mil- 
lions de francs pour l’Assemblée nationale et à 92.488.000 francs 
pour l’Assemblée de l’Union française. 

Notre collègue communiste a présenté certaines observations 
concernant l'indemnité parlementaire, J'ai l'impression qu'il 
veut scinder ce rapport en deux parties car, en commission de 
comptabilité, les Aéputés communistes ne se sont pas élevés 
contre les autres crédits, mais simplement contre ceux afférents 
à l'indemnité parlementaire. 


M. Paul Billat. C’est exact. 


M. le rapporteur, Quant à moi, je ne veux pas, ici, faire de 
distinction, Je vous présente le rapport comme un tout complet. 
Je n’entends pas vous décrire la situation du député qui n’a, 
pour vivre, que son indemnité parlementaire. Vous connaissez 
tous les charges afférentes à notre fonction. 


Du reste, le montant de l'indemnité parlementaire résulte 
d'une loi de 1946 assimilant notre fonction à celle de conseil- 
ler d'Etat, Chaque fois que les fonctionnaires obtiennent une 
augmentation de leur traitement, il est donc normal que les 
députés, assimilés aux conseillers d'Etat, voient également leur 
indemnité parlementaire augmentée. 

Cependant, et c’est le drame, quand i] s’agit d'augmenter les 
traitements des fonctionnaires, les crédits sont votés sans dis- 
cussion alors que le vote de crédits spéciaux est nécessaire 
quand il s’agit de l’Assemblée. 

Je m'étonne de la position de nos collègues communistes. 
Dans la majorité des cas, ils sont comme nous. Je sais, évidem- 
ment, qu’il y a chez eux une hiérarchie (Interruplions à l'ex- 
trême gauche.) Cependant, le collègue communiste qui n'a, 
comme vous tous, que son indemnité parlementaire pour vivre 
éprouve des difficullés que vous connaissez tous. 

S'agit-il de se vêtir ? Nos collègues communistes sont vêtus 
comme nous. 

Certains, cependant, roulent en voiture alors que beaucoup 
d'entre vous ne pourraient pas le faire. 


A gauche. Et ils ont même des chauffeurs! 


M. le rapporteur. S'agit-il de la situation de famille ? Je 
constate qu'ils entretiennent, comme nous, leur famille en 
province, alors qu'ils vivent, comme nous, à l'hôtel, à Paris. 

Dans ces conditions, j'aimerais bien qu’un de nos collègues 
communistes montât à cette tribune pour — permettez-moi 
l'expression — décartiquer son budget et nous prouver qu'avec 
30 et ge mille francs par mois il peut 2ssurer la subsis- 
lance de sa famille en province et la sienne propre à Paris. 


M. Pierre Estradère. Et les ouvriers, comment font-ils ? 

M. le rapporteur. Vous n'avez pyrala donné votre indemnité 
parlementaire à un ouvrier. (Applaudissements à gauche.) Vous 
protestez pour des raisons d'opportunité et de propagande. 


De plus, permettez-moi de vous dire que, si vous votez contre 
de tels projets, vous êtes cependant bien contents à la fin 
du mois, que soit virée au compte ée votre parti votre indem- 
nité parlementaire. (Interruptions à l'extrême gauche. — 
Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Charles Lussy. Et ils possèdent plus de voitures que nous. 
C'est de la pure démagogie. 


M. le rapporteur. Si l’Assemblée suivait nos collègues com- 
munistes, elle mettrait dans une situation délicate les services 
de la comptabilité. Ce seraient, de plus, les fonctionnaires de 
l'Assemblée nationale qui ne seraient pas payés. Or, vous serez 
tous d'accord avec moi pour rendre hommage au personnel qui 
fait tout ce qu’il peut pour assurer le bon fonctionnement de 
l'Assemblée. (Très bien! très bien!) 


Aussi, sans développer davantage le rapport que vous avez 
tous en mains. je vous demande de suivre la majorité de la 





commission de comptabilité et de voter purement et simple- 
ment les crédits qui vous sont demandés. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. PRiliat. pour répondre à 
M. le rapporteur, 


M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, je n'exposerai pas à 
nouveau la raison essentielle qui nous incite à demander Le 
rejet du rapport présenté par la commission de comptabilité 

Nous estimons que nous ne pouvons pas accepter le rajus- 
tement de l'indemnité parlementaire du fait même que cette 
Assemblée n'a pas encore permis aux travailleurs de la fonc- 
tion publique et à ceux de l'industrie privée d'obtenir un 
salaire convenable en rapport avec le coût de la vie. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur à cru devoir parler de la vie des députés 
appartenant au groupe communiste. Je dois préciser que les 


parlementaires communistes. 
M, René Schmitt, Ont des voitures de quatre milions. 


M. Paul Billat. ...ont le même niveau de vie que les militants 
de la classe ouvrière; ils acceptent les movens d'existence des 
travailleurs qualifiés de n'importe quelie industrie et rien 
plus. (Interruptions à qauche et sur de nombreux bancs) ls 
ne vivent pas à l'hôtel; ils vivent chez les militants du parti 
communiste, dans Ja région parisienne, (Nouvelles interrup- 
lions sur de nombreux bancs.) 


M. le rapporteur. Alors, renoncez à votre indemnité! 
M. Charles Lussy. C'est de la démagogie! 


M. Paul Billat, C’est la solidarité de parti qui permet À es 
députés de remplir leur mandat, tout en acceptant ja condition 
de l’ouvrier de notre pays. (Nouvelles inlerruplions sur de 
nombreux bancs. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. René Schmitt. Quelle est l’adresse de M. Ducios ? 
M. Guy Petit, Donnez-nous l'adresse de vos tailleure! 
M. Henri-Eugène Reeb. Ils couchent en dortoirs eur ss, 


M. René Schmitt, Un espion aux trousses de ‘haqu lé p ité 
communiste ! 

M. Paul Billat. Je précise — le rapporteur l’a d'a rs fait 
lui-même — qu'il ne s’agit pour nous de discuter ni es créd'ts 
afférents au personnel de l’Assemblée. 


M. Guy Petit, Vous êles des hypocriles! 
M. Charles Lussy. Bien sûr! C’est de la démagogie! 


M. Paul Billat. ..ni ceux qui concernent tous les travaux. 
Nous demandons seulement à l’Assemblée de repousser le rap- 
port et, par là, de refuser les crédits afférents à l'indemnité 
parlementaire. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Darou. Ne profitez pas de ces crédits s'ils sont 
votés. Au moins, vous serez logiques. Mais vous n'êtes que des 
fumistes. 


’ 


M. Pierre Estradère. Comme arguments, vous ne Contaiss( 
que les injures! 


En 


M. Aimé Paquet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet. Je ne suis pas de l'avis de M. le rapporteur 
et je ne voterai pas les crédits demandés. La situation finun- 
cière est grave. Le pays ne comprendrait pas notre attitude si 
nous votions cette augmentation. C'est pourquoi je demande 
le renvoi. (Applaudissements sur quelques bancs 


M. Charles Lussy. Cela veut dire que vous renverrez votre 
indemnité au trésor.er ? 


M. Michel Carlini. Je demande la parole. 

M. le président. La paroie est à M. Carlini. 

M. Michel Carlini. Au nom du groupe du rassemblement du 
peuple français, je demande également ;e renvoi. (Exclamaltions 
sur de nombreux bancs au centre et à gauche.) 

M. Paul Coste-Floret. Le renvoi à quoi ? 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur. Je constate une fois de plus l’exactitude 
du vieux proverbe français qui prétend que les extrèmes se 


touchent. 


M. Paul Coste-Floret, Très bien! 
M. Louis Vallon. Et les autres touchent ! (Rires à l'extrême 
droite.) 


M. le rapporteur. D'ua côté, nos collègues communistes 
event contre l'augmentation de l'indemnité parlementaire ; 
tutre — peut-être pour des raisons différentes, mais qui 


S CI 


de 
rejoignent les premières sur le plan de d'opportunité (Protes- 
tations à l'extrême droite) — 110$ collègues R. P. F. demandent 
it le VOL. 

Au nom de la majorité de la commission de Ja comptabilité, 
e im'oppose au renvoi et je demande à M. le président de mettre 
purement et simplement aux voix le projet qui nous est sou- 


ipplaudisse ments à gauche.) 


e ! 
A qauche et au centre. Aux VOIx ! 


M. Aimé Paquet. Ce n'est pas, monsieur le rapporteur, une 
Proles- 


question d'opportunité, c'est une question d'honnêtelé. 
Lalions « gauche 

M. Jean Le Coutaller. Alors, si la proposition est votée, vous 
r'« rez à la caisse le montant &@e l'augmentation ? 

Nous verrons bien! 


M. Charles Lussy. Nous vérifierons. 


M. Jean Sourket. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M Sour»et. 
M. Jean Sourbet. Mes chers collègues, je n'aime pas la confu- 


gues parler d'augmentation. Si 


J vien d entenure nos coilé 
‘ai bien compris et si je suis bien informé, il ne s'agit pas 
d augmentation, Très bien! très bien ! a gauche.) 

Il ne faut pas faire de démagogie. Il s’agit, aujourd'hui, de 


rimestriels — crédits qui sont votés régu- 


nent depuis six ans déjà — destinés à faire ‘onctionner 
l'Assemblée, payer des réparations, payer, à la fois, le per- 
sonnel et les députés sur la base où nous l'étions déjà. H n'est 
] question d'augmentation, 


M. Marc Dupuy. Si! il s'agit de l'augmentation des députés. 
\ is Vous en expliq lerez avec Vos électeurs. 
M. René Schmitt. C'est faux ! 


M. Jean Sourbet. C'est faux, en effet. Il ne s'agit pas d’aug- 
mentalioa, Il est question de savoir si nous allons permettre 
f Notez, d’'aileurs, 


' 


noement pormal de l’A&embliée 


qu'elle fonctionnera maïgré tout, à défaut des crédits qui vous 
sont demandés aujourd'hüi, avec des avances qu'il faudra tôt 
ou lard régularist 

I n'est pas question d'augmentation, il est question de conti- 
nuit 


M. Pierre Estradère. 1l est question de nous donner 126.000 


fra par mois, au lieu de 118.000, 


M. Jean Sourbet, S'agissant, dis-je, de continuité, la plupart 
le mes atbis et moi-même voterons les crédits qui nous sont 
ipplaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


d [FRTTR EE ? PI 
M. Jean Le Coutaller. 1] s'agit de crédits de régularisation. 


Au centre. Aux Voix! 


M. Csorges Loustatisau-Lacau, Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. Loustaunau-Lacau. 


M. Georges Loustaunau-Lacau, ]l y a lieu de se comporter en 
la matière comme en toutes eirconstances : il faut qu'un député 
puisse demeurer honnête et résister à toutes les tentations. 
C'est là le but à atteindre. Il faut donc lui donner les moyens 
de vivre d'une facon correcte, (Applaudissements à droile, au 


centre el à gauche.) 


Voir nombreuses. Aux voix! 








M. le président. Personne ne demande pius la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion généraie est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le renvoi à la commission du 
projet de résolution, 

M. le rapporteur. Je demande le scrutin, 

M. le président. La commission demande le serulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 


Le scrutin est c:0s. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants ,......,.....+...... 515 
Majorité absolue ...... comes onesse bee st x. SD 


Pour l'adoption ........+° 107 
COMRRE “ire usant sde 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

En conséquence, je consulte l’Assemblée sur le passage à la 
discussion des articies du projet de résuiution. 

(L'Assemblée, consultée, décide. de passer à la discussion des 
articles du projet de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1%: 

« Art, 17, — Un crédit supplémentaire de cinq cent trois 
millions de francs {503.000.000 de francs) est alloué pour le 
foncliomnement financier de l’Assemblée nationale, en addition 
aux crédits budgétaires de l'exercice 1951, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article {®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Un crédit supplémentaire de quatre-vingt-douze 
Millions quatre cent quatre-vingt-huit mike francs (92.488.000 F) 
est alloué pour le fonctionnenient financier de l’Assemblée de 
l'Union française, en addition aux crédits budgétaires de l’exer- 
cice 1951. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de résolution. 


(L'ensemble du projet de résolution, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. Je mets en délibération la proposition de 
loi. 


Personne ne demande la parole dans la discussion générale ? 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4er: 


« Art, 1e. — Il est ouvert au ministre des finances, sur 
l'exercice 1951, en addition aux crédits accordés par la loi 
n° 51-628, du 24% mai 1951, un crédit de cinq cent trois millions 
(03.000.000 de frames), qui sera inscrit au budget du ministère 
des finances, chapitre 0960 « Assemblée nationale et assemblée 
de l'Union française » (dépenses de l’Assemblée nationaie). » 

Personne ne demande la paroie 7? 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — I] est ouvert au ministre des finances, sur l'exer- 
cice 1951, en addition aux crédits accordés par la loi n° 51-628, 
du 24 mai 1951, un crédit de quatre-vingt douze millions quatre 
cent quatre-vingt huit mille francs (92.488.000 francs), qui sera 
inscrit au budget du ministère des finances, chapitre 0960 « As- 


semblée nationale et assemtblée de l'Union française (Dépenses 
de l’Assemblée de l'Union française). » — (Adopté.) 


« Art, 3, — Il sera pourvu à ces dépenses au moyen des 
ressources générales du budget de l'exercice 1951. = {( , 
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à « le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposition 
de loi. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..............,........ . 493 
Majorité absolue.............oou.ese ee se . 241 
Pour l'adoption ........... 389 
COMÉRS. .i. Dé uen ne: DO 


L'Assemblée nationale à adopté. 


mi. 
OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT D'ALGER 
(2° collège.) 


Suite de la discussion du rapport du 1°” bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du rapport du 1% bureau sur les opérations électorales du 
département d'Alger (2 collège). 

Voici le résultat du dépouillement du serutin public à la tri- 
bune sur l'amendement de M. Fonlupt-Esperaber tendant à la 
nomination d'une commission d'enquête : 


Nombre des votants....................... 371 
OR POSTS CT TO PRRE PRET UE | 


Pour l'adoption .........: 5% 
OS …otpantouccaeses SR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. Grenier, Fayet et Mme Sportisse ont déposé un amende- 
ment tendant à l'annulation des opérations électorales du dépar- 
tement d'Alger, 2° collège. 

La parole est à M. Grenier. 


M. Femmand Grenier. Le résultat du vote intervenu hier sur 
l'amendement tendant à la nomination d’une commission d’en- 
quête montre qu'en dehors du parti communiste, tous nos 
collègues, depuis ces bancs (l’orateur désigne les travées socia- 
listes) jusqu'à ceux du R. P. F., nient absolument tout ce qui 
s’est passé en Algérie et ne croient pas devoir retenir le témoi- 
gnage de M. Fonlupt-Esperaber qui n'a même pas élé suivi par 
ses amis politiques, dont deux seulement ont voté pour la com- 
mission d’enquêle demandée cependant par l’un des leurs. 


M. Fernand Bouxôm. C’est beau la liberté! 


M Fernand Grenier, Dans ces conditions, il ne fait pas l'ombre 
d’un doute qu’un vote au scrutin publie à la tribune sur notre 
amendement aurait le même résultat, C’est pourquoi nous accep- 
tons que le vote ait lieu à main levée, mais nous déclarons une 
fois de plus que ies populations musulmanes d'Algérie seront 
frustrées de leur représentation légitime et que les gens qui 
siègent ici sont peut-être des valels serviles du gouverneur 
(Protestations à gauche, au centre et à droite), sûrement pas des 
représentants des populations musulmanes ! 


M. Saïah Menouar, Vous, vous êtes les valets serviles de Mos- 
cou et de Staline. Je préfère être l’ami de la France que le valet 
de Staline. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Grenier, Fayet et 
Mme Sportissé tendant à l’annulation des opérations électorales. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. L'Assemblée n'ayant pas adopté l’amende- 
ment tendant à l'annulation des opérations électorales et aucune 
autre proposition n'étant faite, la validation des opérations élec- 
torales en resuite de plein droit, conformément au cinquième 
alinéa de l’artiele 5 du règlement, 

En conséquence, MM. Menouar Saïah, Ben Tounes, Smail, 
Ahmed Aït Ali, Ali Brahimi, sont admis. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 





et En 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
DE CONSTANTINE 


(2° collège, 1" circonscription.) 
Discussion du rapport du 2° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dun 
rapport du 2° bureau sur les opérations électorales du | 
ment de Constantine (2° collège, 1"° circonscription). 

Le rapport de M. Paul Coste-Floret, concluant à la validation 
a été inséré à la suite du compte rendu in erlenso de la 
2° séance du 2 août 1991, 


La parole est à M. Paul Coste-Floret, rapporteur. 


M.-Paul Costé-Floret, rapporleur. Mesdames, messieurs, les 
protestations formulées à propos des élections dans ke deuxième 
collège de Constantine, première circonscription, sont de même 
nature que celles sur lesquelles un très long débat à eu lieu 
hier. 

C'est pourquoi, dans le même souci que M. Grenier, et 
ne pas faire perdre de temps à l’Assemblée, je prie nos collè 
gues de se reporter à mon rapport écrit dans lequel j'ai essayé 
de répondre point par point aux allégations des protestataires et 
je demande à l’Assemblée nationale de confirmer les concelu- 
sions du deuxième bureau qui, dans sa séance du 2 août 1%, 
pari 28 voix contre 4, a conclu à la validation. 


pour 


M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperalber…, 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant à la va:i- 
dation. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Abdelkader 
Belhadj Bengana sont admis. (Applaudissements sur 
banes à gauche, au centre et à droite.) 


Cadi et 
divers 


ENT 1e 
OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE CONSTANTINE 
(2° collège. — 3° circonscription.) 
Discussion du rapport du 2° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport du 2° bureau sur les opérations électorales du départe- 


ment de Constantine (2 collège, — 3% circonscription 
Le rapport de M. Caillavet, concluant À la validation, a été 
inséré à la suite du compte rendu in extenso de la ?* séance 


du 2 août 1951. 
La parole est à M. Caïllavet, rapporteur, 


M. Henri Caillavet, rapporteur. Mesdames, messieurs, votre 
2 bureau, par 23 voix contre 4, a adopté le principe de la 
validation des élections du département de Constantine, % ci 
conscriplion, 2° collège, et en conséquence vous demande de 


déclarer élus MM. Abdelmadjid Ourabah et AlHoua Benaly-Cherif. 
. Pour ies mêmes raisons qui viennent d'être invoquées par 
l'honorable M. Coste-Floret (Sourires), je vous demande de bien 
vouloir accepler les conclusions de mon rapport, circonstancié 
et détaillé, qui a été inséré au Journal officiel, et déclarer vali- 
dées les élections du département de ( 
cription, 2° collège. 


tant! Ye , 
nstantine, 3° circons- 


M. le président. La parole est à Mme Estachy. 


Mme Yvonne Estachvy. Dans cette affaire, je reprends \ mon 
compte, et dans les mêmes termes, les considérations présentées 
par M. Grenier il y a quelques instants. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
. Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant à la 
validation. 
Mme Yvonne Estachy. Nous votons contre. 
(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 
M. le président. En conséquence, MM. Abdelmadiid Ourabah 


ët Alloua Bénaly-Chérif sont admis. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 
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ee un 
OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE CONSTANTINE 
(2e collège. — 2° circonscriplion ) 
Discussion du rapport du 2° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 

rapport du 2° bureau sur les opérations électorales du dépar- 

tement de Constantige (2° collège, 2e circonscription), 

Le rapport de M. Hettier de Boislambert concluant à la vali- 
| été inséré à la suite du compte rendu in ertenso de la 

séance du 3 août 1951, 


La parole est à M. Hettier de Boislambert, rapporteur. 


M. Claude Hettier de Boisiambert, rapporteur. Mesdames, mes- 


sieurs, dat les conditions analogues à celles dans lesquelles 
ont été dépo les rapports de mes collègues du 2° bureau, 
Iéposé un rapport concluant à la validaion, qui a été 
] { ill Jo nuit officiel. 
La liste des républicains indépendants ayant obtenu 109.000 
\ \ ) él lt ire élue, 
vous propose d'eutériner la proposition de Ja sous-commis- 
n | ) . FR 11 ” < niv nn a Seidlé 
‘ \ é du 2 pur iu qui, par 28 voix contre 4, a décidé de 
vou lemander la validation. 


M le président. La parole est à M. Grenier. (Applaudissements 
au lt [reme gauche.) 


M, Fernand Grenier, Mesdames, messieurs, si nous n’avous 
ulu intervenir sur les éiections dans le département de 


j voulu 
Constantine pour les autres circonscriptions du 2° collège, nous 
avons cependant quelques brèves remarques à formuler avant 
que la Validation des élections dans la 2° circonscription soit 
auril { 


Il nest pas utile, pensons-nous, de relever, comme cela a 


été fait hier pour les élections du 2° coliège d'Alger, toutes 
jes irrégularités, les violences, l'arbitraire qui sont la caractéris- 
tique des opérations électorales dans le 2° collège, à Constantine 
comme à Algei 


\ des faits précis, à des chiffres irréfutables, à des fraudes 
caractérisées signa:ées hier à propos des opérations é:ectorales 
du 2° collège d'Alger, il n’a rien été opposé, ni par le rappor- 
teur, M. Laforest, ni par M. Ramonet, ni par M. Quilici. 

Le premier contradicteur, M. Ramonet, s’est Er du temps 


perdu dans les débats de validation, en oubliant seulement 
qu'en inventant un calcul particulier de Ja majorité absolue, 
lui et ses amis pour la Seine-lnférieure, le M. R. P. pour le 
Bas-Rhin, ont obligé l'Assemblée à consacrer plusieurs séances 
à ces (ISCUSSIONS, 


Notre second contradicteur, M. Quilici, n’a pas nié les faits. Il 


1 
unplement soutenu qu'il fallait valider les opérations élec- 


toraies pour ne pas porter tort à la France. I! a préconisé la 
politique de l'autruche: nions le mal, il n'existera pas. 

Ainsi, aucun des ïails allégués par nous n'a été réfuté. Maié 
Ja ymbre a joué pour jeter le voile sur un scandale telle- 
ment évident qu'i, a abouti à la constitution du front algérien 
pour ia défense de la liberté dans lequel, pour la première fois, 
collaborent des chefs religieux et des communistes, Cette loi 


1 nombre s'est étendue d'ailleurs aux députés M. KR. P., dont 
deux seulement ont voté en faveur de la commission d'enquête 
demandée par leur collègue M. Fonlupt-Esperaber. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C’est faux, il y en a beaucoup 
plu, fort heureusement pour l'honneur de mon groupe. 


M. Marc Jacquet. Les autres se sont alors déshonorés! 


M. Fernand Grenier. 11 y a donc ici, en dehors des élus du 
groupe communiste français et du parti communiste algérien, 
unanimité, depuis nos collègues du parti S. F. I. O. jusqu’à 
ceux du R. P, F., pour refuser aux populations musulmanes le 
droit sacré de choisir librement leurs représentants. 

Il est donc parfaitement inutile d'ouvrir ici le dossier des 
fraudes commises dans le Constantinois, Ce dossier est aussi 
volumineux que celui de la circonscription d'Alger, mais il 
serait aussi inopérant pour les sourds qui ont admis hier que 
la fraude pouvait aller jusqu’à donner à la liste administrative, 
dans de très nombreuses communes, plus de voix qu'il n’y à 
d'électeurs inscrits. 

Je me bornerai donc à trois brèves remarques. 

En premier lieu, M. Laïorest a .donné comme raisons du suc- 
cès de la liste Saïah à Alger la puissance, l'influence et le 
respect dont elle était entourée, ce que contestent d’ailleurs 








nos amis algériens. Mais admettons un instant le point de vue 
de M. Laforest. Il sera tout de même difficile de l’appliquer 
au cas de M. Bendjelloul. 

Nous nous souvenons d’un certain scandale du vin où 
M. Bendjelloul fut inculpé. Qu'il ait été relaxé, cela ne nous 
étonne pas:- selon que vous serez puissant ou misérable, les 
jugements de cour... 

M. Bendijelloul n’est pas le seul, ni dans cette affaire ni dans 
d’autres, à avoir été amplement protégé. 

Sans doute, l’administration ne peut pas regarder de si près 
pour accorder l'investiture. 

Quand on reprochait à M. Chiappe les brutalités de la police, 
il répondait: Je ne choisis pas mes agents parmi les enfants 
de chœur. 

Mais que M. Bendjelloul soit élu pour prestige personnel, 
prière de repasser! 

Ce qu'il faut aux colonialistes, ce sont des hommes qui ne 
viennent pas parler ici des douleurs, des espérances de leurs 
frères de race, ce sont des élus qui acceptent sans mot dire 
l'extrême misère de leur peuple, pourvu qu'eux-mêmes aient 
leur pâtée Easpner assurée, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Protestations à droite, au centre et à gauche.) 

Je suis persuadé que c’est ce que pensent des milliers de 
fellahs et des milliers d'ouvriers agricoles qui n’ont jamais eu 
le minimum vital, Je suis convaincu que c'est ce que pensent 
des centaines de milliers d’Algériens qui savent qu’un million 
de leurs enfants ne peuvent même pas avoir d'écoles pour 
apprendre à lire et à écrire. 

Ayant vécu en Algérie, je sais qu’à côté d’une poignée d'hom- 
mes qui acceptent les méfaits de la colonisation parce qu'ils 
en sont les profiteurs, il existe une immense masse qui est 
odieusement exploitée. Personne ne me fera croire que celle-ci 
a choisi des Bendjelloul ou des représentants de l’administra- 
tion pour exprimer sa douleur et sa misère à la tribune de 
l'Assemblée nationale. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Amar Smail. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Grenier ? 


M. Fernand Grenier, Vous pourrez intervenir quand j'aurai 
terminé. 


M. Amar Smaïl. Je le regrette, car mon interruption eût été 
très courte. 

Qu'’a fait le parti communiste, quand il était au pouvoir, pour 
défendre les populations musulmanes ? Vous semblez simple- 
ment les défendre et vous savez que, si les populations ne vous 
suivent pas, c’est parce que les musulmans sont croyants et 
que vous ne l’êtes pas. (Applaudissements sur cerlains bancs 
à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. Fernand Grenier. Je m'étonne de votre interruption, mon 
cher collègue, vous qui avez été élu dans des conditions sur 
lesquelles de nombreuses précisions ont été apportées à cette 
tribune, et pas seulement du côté communiste. Je m'étonne 
que, parmi des députés dont on a démontré que, dans de nom- 
breux cas, ils avaient obtenu plus de voix qu'il n'y avait d’élec- 
teurs inscrits, pas un seul n'ait tenté de présenter une justi- 
fication. (Protestations sur divers bancs.) 

Vous dites que c'est faux. Vous savez bien, dans votre for 
intérieur, que tout ce que nous avons dit hier est vrai. Vous ne 
pouviez tout de même pas contester ce que des huissiers 
avaient constaté eux-mêmes le jour des élections. 

Quant à ce que nous voulons faire pour les populations 
musulmanes, nous n’avons cessé de les défendre ici. 

Je me souviens d’un temps où, étant avec mon collègue 
Billoux membre du gouvernement provisoire d'Alger, nous 
défendions l'introduction dans les usines nationalisées d’avia- 
tion du principe: A travail égal, salaire égal. Ce sont les com- 
munistes qui ont fait disparaitre toute action de discriminalion 
raciale quant au payement du personnel des usines d'aviation. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Mostefa Benbahmed. Ils n'étaient pas les seuls, il y avait 
aussi le parti socialiste. 


M. Amar Smaïil. Oui, il y avait aussi les socialistes. 
M. Jacques Soustelle. Et le décret du 7 mars 1944 ? 


M. Fernand Grenier, I1 me suffit également de savoir que, 
dans un pays qui compte des millions de Mueulmans et où, 
précisément, ont triomphé les doctrines qui nous animent, 
on a fait de l’Ousbeck l’égal du Russe et de l’Ukrainien et 
l’on a donné aux populations musulmanes de l’Ouzhekistan les 
mêmes droits dans tous les domaines: économique, social et 
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culturel, y compris dans leur langue maternelle, qu'aux 110 
millions de Russes qui peuplent l'Union soviétique. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Interruptions sur divers 
bancs.) 


M. Mostefa Benbahmed. Et les musulmans de Crimée, qu’en 
a-t-on fait ? 


M. Fernand Grenier. Je ne voulais présenter que quelques 
observations, en particulier la suivante, 


Le rapporteur lui-même, M. Hettier de Boislambert, recon- 
paît — c'est d'ailleurs dans son rapport — les multiples 
entraves apportées à l'admission des mandataires des listes dans 
Jes bureaux de vote. 


Voici, en effet, ce qu’on lit dans le rapport de M. de Bois- 
Jambert. 


« En ce qui concerne le refus d'accepter les mandataires, 
assesseurs ou délégués, les motifs officiels sont les suivants: 

« La déclaration portant le nom du mandataire habilité à 
désiguer un assesseur ne comportait pas la signature de tous 
les candidats de la liste, ou de tous les autres candidats de la 
hste lorsque le mandataire était lui-même candidat, IL est 
évident que les. chefs de commune peuvent s'assurer de l’au- 
thenticité des signatures apposées sur la déclaration portant 
désignation de mandataires, avec la possibilité d'exiger des 
légalisations, 

« Des notifications aux chefs de commune auraient été effec- 
tuées dans beaucoup de cas hors délai, c’est-à-dire moins de 
vingt-quatre heures avant l'ouverture du scrutin, et certaines 
notifications n'auraient pas comporté l’indieation du bureau 
de vote; enfin, les mandataires n'auraient pu justifier de leur 
inseription sur les listes électorales et n'auraient pu, au 
moment d'exercer leur droit, faire preuve de leur identité. 


« Le rapport déposé au dossier fait état de plusieurs exemples 
de cas où il à été nécessaire de refuser d'accepter les manda- 
taires M. T. L, D. 

« En ce qui concerne les assesseurs, il semble que dans de 
nombreux cas l’assesseur n'était pas porteur du mandat com- 

ortant la signature légalisée des candidats de la liste, n'a pu 
aire preuve du fait qu'il était inscrit sur la liste électoraie 
de la commune ou n’a pu faire preuve de son identité, du 
fait qu’il ne savait ni lire ni écrire. 


« D’autres n'ont pas présenté à l'ouverture du serutin un 
nonbre de bulletins de vote de la liste représentée au moins 
égal au nombre des électeurs inscrits dans le bureau de vote 
considéré. 


« En ce qui concerne les délégués, il apparaît qu'ils n’ont pas 
été désignés dans la forme et les délais réglementaires, tandis 
que dans d'autres cas ils n'ont pu justifier de leur identité 
ou de l'identité de leur personne avec celle portée sur le récé- 
pisse. » 

Je suis frappé de tout ce que l’on demande dans cette Algérie 
pour admettre dans les bureaux de vote des citoyens qui y 
resteront sans rien dire, simplement pour constater si les opé- 
ralions se déroulent normalement, 


M. François Quilici. C’est la loi! 
M. Pierre Montel. Qui l’a votée ? 


. M. Fernand Grenier, Mon cher collègue, depuis la libération, 
ai présidé comme conseiller municipal de Saint-Denis un 
ureau de vote à toutes les élections. 


Je n'ai jamais exigé d'aucun des électeurs qui se présen- 
aient le matin comme assesseur un papier signé de tous les 
candidats'de la liste. Je permets à l'électeur qui se présente au 
nom d’un quelconque parti, M. R. P., R. P. F. ou S. F. L O0, 
de rester pendant toute la durée du serutin pour constater 
qu: tout se déroule normalement. 


Mais M. de Boislambert indique dans son rapport que l’on 
demande aux assesseurs, aux représentants des listes, d'avoir 
un mandat portant les signatures légalisées de tous les candi- 
dats 2 la liste, Jamais cela ne s’est fait en France. Jamais, 
dans aucun bureau de vote on n’a demandé au représentant 
d'une liste de fournir une pièce signée par tous les candid-ts 
J la liste en exigeant en outre que toutes les signatures soient 

galisées. 


M. Henri Caillavet. A-t-on fait une demande pour frapper 
d'irrégularilé cet arrêté ? 


Les candidats en avaient le droit et la possibilité, 








M. Fernand Grenier. M. Laforest déclarait hier dans son rap- 
port: 

« Les faits ont démontré qu’en Algérie il serait très difficile 
pour certains parlis de trouver dans leurs rangs des éléments 
suffisants pour assurer partout les fonctions d’asse-<eur ou de 
délégué. » 

Ainsi, on reconnaît qu'il y a des difficultés à trouver des 
délégués et des assesseurs. On devrait donc être plus libéral en 
Algérie qu'ailleurs pour les admettre, mais c'est ie contraire 
qu! se produit. 

Les administrateurs des communes mixtes exigent de la part 
des délégués toutes sortes de formalités. Je me dis donc, dans 
mor, raisonnement tout simple, dans mon raisonnement de 
bon sens, que si les élections n'avaient pas été truquées, on 
n'aurait pas eu peur d'admettre dans les bureaux de vote les 
délégués des listes concurrentes de ceïles de l’administration, 
et on n'aurait pas imposé aux délégués de ces listes de pré- 
senter dans chaque cas un mandat portant des signatures Iéga- 
lisées des six ou sept candidats de la liste. 

Ce passage du rapport de M. de Boislambert est une démons- 
tration claire et nette des difficultés que l’on oppose aux repré- 
sentants des listes pour surveiller le scrutin, et si l'on oppose 
ainsi des difficullés au contrôle du vote, c'est parce qu’ 
pas la conscience tranquille, c'est parce qu'on sait d'avance 
qu'or va truquer le vote, qu'on va falsifier les élections. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. François Quilici. Monsieur Grenier, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Fernand Grenier. Je vous en prie, 


M. François Quilici. Je voudrais simplement vous rappeler un 
fait dont tous ceux de nos collègues qui étaient membres de 
la précédente Assemblée se souviennent, 

Ce sont justement les députés qui mettaient en cause, comme 
vous-même, la manière dont se déroulaient les élections en 
Algérie qui, lors du débat sur la loi électorale qui a régi 
étections du 17 juin, ont exigé des dispositions spéciales à l’Algé- 
rie. 

Les exigences que vous reprochez aux administrateurs, aux 
chefs de municipalité et aux présidents des bureaux de vote, 
sont l'application directe de ce texte que vous avez voulu 
comme une garantie de la liberté de vote. (Protestations & 
l'extrême gauche.) 


M. Pierre Montel. Et que les communistes ont voté. 


M. jacques Fonlupt-Esperaber. C'est rigoureusement faux! 


late, 


M. Pierre Fayet. C'est le contraire que nous avons ré 
M. François Quilici. C'était un amendeinent de M. Bentuieb. 


M. Jacques Foniupt-Esperaber. C'est l'interprétation donnée À 
un texte légal par un arrêté ultérieur, qui est d'ailieurs légal, 
. . e Tr. . , l P 

mais inintelligent, du gouverneur général, 


M. Fernand Grenier. Je me souviens parfaitement des débats 
au cours desquels nous avons estimé, pour éviter tous ces tru- 
quages, que le plus simple serait de permettre qu'en Algérie 
comme en France ies listes adverses puissent avoir des asses- 
seuïs et des délégués dans tous les bureaux de vote. 


M. Pierre Fayet. Très bien! 


M. Fernand Grenier. Voilà ce que nous avons demandé, Ce'a 
montre bien qu'avant même les é:ections, comme cn ne pouvait 
p:us kg 9 à ce qui avait été voté, à savoir le droit pour 
Chaque liste d'avoir des personnes chargées de contrôler les 
opéralions électorales, on s’est alors arrangé pour imposer aux 
délégués des conditions telles qu’elles rendaient !a loi inopé- 
rante. 

Mais oui, il y a uné chose que je ne comprends pas. Je con- 
nais l’Aigérie comme vous. 


M. François Quilici. Je ne crois pas. 


M. Fernand Grenier. Peu importe, mais enfin je prends un 
exemple, la commune d’E! Biar. 

Qu'y a-t-il de mal à ce qu’une personne qui se présente avee 
un mandat même signé d'un seul candidat. 

M. Georges Loustaunau-Laçau. Comme en Russie! 

M. Fernand Grenier. Vous, monsieur Loustaunau-Lacau…. 


._ M. Georges Loustaunau-Lacau. Me permetlez-vous de vous 
interrompre, monsieur Grenier ? 
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M. Fernand Grenier. Non, je ne vous le permets pas. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Nous sommes très heureux 
d'apprendre que si le parti communiste était le maître en Algé- 
rie, les élections seraient honnêtes, (Rires sur divers bancs.) 


Plusieurs voir à l'extrême gauche. Taisez-vous, fasciste ! 


Cagoulard'! Dehors! 


M. Fernand Grenier, J'ai simplement deux faits à vous rap- 
peler, monsieur Loustaunau Lacau, pour vous expliquer pour- 
quoi je ne vous ai pas permis de m'interrompre alors que je 
l'ai permis à d'autres. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Vous m'interrompez toujours 
lorsque je parle, et je vous r nds la pareille. 


M. Fernand Grenier. La première raison, c’est que je n'oublie 
té l'agent d’un organisme qui était en rela- 


pas que vous avez et 
l vec l'O. R. A. italien et en recevait des subsides. (Applau- 
d ements à l'ertrême agaucht 


M. Roger de Saivre. Farceur! 

M. Georges Loustaunau-Lacau. C'est absolument faux, vous le 
y ét vous mentez comme d'habitude. 

J'ai trainé votre journal en correctionnelle pour le même 

aussi bien en première instance 


: - .. 
\ | irez également en correctionnelle. 


M. Fernand Grenier, Vous pouvez crier autant que vous 
’ | t fait 


voulez, les faits sont Iles Tai 


] ] 11 ) 
\ extrême gauche. Et la cagoule ? 


M. Georges Loutaunau-Lacau. La vraie cagoule, la seule, c’est 


[a l'4 

en effet, organisé quelque chose, la lutte contre vos 
cell dans l’armée, Nous en avons détruit plus de deux-cents 
et c'est pour cela que vous m'attaquez et que vous m'insultez. 
N [ minencerons demain, parce quêé vous recommencerez 
vOu<-mêm installer des cellules dans l’armée. Nous sommes 
toujours là pour vous en empêcher, (Vives interruptions à 
Lertrom qyaucht 


M. Jean Pronteau. Seulement vous ne pourrez pas assassiner 


une seconde fois Rosselli, parce qu'il est mort. 
M. Fernand Grenier. La deuxième raison, c'est que vous avez 
dirigé un organisme... 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Je n'ai dirigé aucun orga- 
his 


M. Fernand Grenier. ..qui a assassiné les frères Rosselli. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Vous avez été à Londres. Je 
n'ai pas connu de répit pendant la guerre tandis que vous 
avez eu, veus, le répit de Londres. Vous avez été alors la coque- 
luche de la gentry anglaise. (Rires sur de nombreux bancs.) 


Cela vous ne le dites pas. 

Vous avez dépassé le stade de Ja peau de lapin pour atteindre 
celui de la zibeline, Chaque fois que vous me parlerez de 
je vous parlerai du manteau de zibeline que vous 
connaissez comme moi, (Rires à droile, au centre et à gauche. 


. Interi u] tions ü nl extrême qauche.) 
M, Guy Petit. Touché! 


M. Fernand Grenier. Je comprends très bien qu'une Assem- 
blée comme celle-ci se délecte parfaitement comme elle l'a 
fait dans un autre débat aux plaisanteries de corps de garde 
d'un homme dont on sait parfaitement queïle a été l’activité 
avant la guerre, d'un homme qui appartenait au deuxième 
bureau, d'un homme dont nous savons bien le rôle qu'il a 


joué et qu'il joue encore présentement. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Et vous, vous êtes ici pour 
soulever l'Islam contre la France. Nous ne nous laisserons pas 


faire. 


M. Fernand Grenier, Nous avons simplement à répondre à 
M. Loustaunau-Lacau que lorsqu'il y a des débats aussi impor- 
tants que ceux qui intéressent l'Algérie, il a beau se jeter à 
l'eau pour essayer de faire dévier la discussion. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Il n'y a qu’une seule chose 
importante dans ce débat, c'est que vous tentez de soulever 


l'islam contre la France. 





Vous êtes un malfaiteur public, monsieur Grenier. Je tiens 
à vous Je dire devant toute l’Assemblée, 


M. Jean Pronteau. Silence, cagoulard! 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Monsieur Pronteau, la haine 
coule de votre bouche comme du pus! 

M. François Billoux. Le président va-t-il se décider à pré- 
sider ? 

M. Jean Pronteau. Y a-t-il un président, oui ou non? Nous 
en avons assez des pitreries de M. Loustaunau-Lacau. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Malfaiteurs ! 


M. Jean Pronteau. Taisez-vous, fasciste, retournez chez Mus- 
solini ! 


A l'extrême gauche. Pétainiste! 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Passez le ridcau de fer et 
foutez-nous la paix (Aires,) 


Sur de nombreux bancs. Revenons à l'Algérie. 


M. Fernand Grenier, Je disais et je répète que l’Assemblée 
nationale précédente avait précisément tenu compte de l’expé- 
rience des é:ections passées et demandé que chaque liste 
concurrente puisse avoir des délégués dans les bureaux de 
vote. 

L'Assemblée nationale n’a jamais demandé que les délégués 
qui n'étaient pas ceux des listes de l'administration — car ces 
listes n’ont pas besoin de délégués, l’administration fait son 
travail — mais ceux des listes d'opposition, devaient avoir un 
mandat signé de tous les candidats de la liste et que les candi- 
dats devaient faire légaliser leur signature. 

Si, par conséquent, on a fait cela, c’est parce qu’on a voulu 
truquer les élections. 

Si l’on avait eu la conscience tranqui:le, on aurait fait comme 
en France, où, dans des bureaux de vole présidés par des gens 
honnêtes, on laisse les représentants des listes stationner et 
regarder si tout se déroule normalement. 

_Ne pas l'avoir fait en Algérie est la preuve que la consu:ta- 
tion électorale a été truquée. 

Au centre. C'est tout simplement la preuve que la loi a été 
appliquée. 


M. Fernand Grenier, Enfin, comme dernier argument, je veux 
simplement donner lecture de quelques passages d’un récit fait 
par un avocat français qui se trouvait dans le Constantinois le 
jour des élections. 

Me Henri Douzon défendait les 135 inculpés politiques de 
Bône. Le tribunal ne tenant pas d'audience le jour des é:ec- 
tions, M° Henri Douzon a voulu circuler dans le Constantinois 
et voir comment se déroulaient ces élections algériennes dont 
on avait tant parlé. 

Il commence son rapport de la manière suivante: 

« J'avais lu beaucoup d’articies sur les élections algériennes, 
J'en avais écouté maints comptes rendus, mais je me faisais de 
ce tout particulier mode de scrutin une image bien pâle com- 
parée à 1a réalité. 

« Aussi averti que l’on puisse être par des témoins véridiques, 
il est des vérités trop excessives pour être pceinement connues 
sans les toucher. Si « élections à l’algérienne » signifiait pour 
moi « élections truquées », j'ignorais encore qu’il était des élec- 
tions où l'on ne volait pas. 

« Le matin du 17 juin, vers six heures, en compagnie du can- 
didat du mouvement pour le triomphe des libertés démocra- 
tiques, Belhadi. je quittai Constantine pour les communes 
mixtes voisines. 

« Il était sept heures et demie. Nous roulions au milieu d'un 
vaste champ sans limite, coupé de loin en loin par des éperons 
rocheux. Au fond d’une cuvette, entre les deux seuls arbres 
que l’on puisée apercevoir jusqu’à l'horizon, une petite ma:s0n, 
au bord de la route, était le premier bureau de vote algérien 
que j'allais visiter. 

« La porte était déjà ouverte. Derrière l’urne, trônait un per- 
sonnage en grand uniforme kaki à parements rouges, Col 
d'une chéchia blanche, flanqué de deux acolytes tout de blanc 
vêtus. C'était le président. En dehors de ces fonctions excep- 
tionneiles, il exerçait d'habitude le métier de caïd. 

« Je devais d’ailleurs constater partout que ja présidence du 
bureau de vote entrait en Algérie dans le cadre des attribu- 


tions du caïd. 
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« Dehors se trouvaient le délégué du M. T. L. D. et les éxec- 
teurs. Le délégué du M. T. L. D. n'avait pas pu entrer. Le 
scrutin était, paraît-il, déjà ouvert à son arrivée, le bureau 
composé. 

« Je fis observer au caïd qu'il était peut-être un peu tôt pour 
avoir commencé les opérations électorales. I eut un geste lent 
et fatigué du bras qu'il leva pour le reposer à nouveau sur la 
table, tentant de me faire savoir qu'il n’était nu:lement inté- 
ressé par mon observation. 

« J’insistai, « Vous avez peut-être votre heure, moi, j'ai la 
mienne, daigna-t-il m'expliquer, » Je ne parus pas convaincu. 
D'un repli de son vêtement, il exhiïba sous mon nez un gros 
oignon qui effectivement marquait huit heures et demie. « IL 
y à aussi le soleil », ajouta-t-il complaisamment, 

« Belhadi parlementa, tentant de faire entrer sinon son délé- 
gué, du moins des électeurs. En vain. Le caïd s'y refusa et les 
gendarmes s’y opposèrent, 

« Nous quittâämes la grand’route et, dans un nuage de pous- 
sière et de cailloux, nous arrivämes au bureau de vote de Aïrm 
el Bordj, commune mixte de Aïn M'Lila. Là aussi, le | era 
était le caïd. Là aussi le délégué du M. T. L. D. était dehors et 
les électeurs, par petits groupes, étaient assis à quelque distance 
du bureau, à l'ombre de leurs chevaux. 

« Nous voyant arriver, ils se dirigèrent vers nous. Il y avait 
là des vieux au visage grave, des jeunes aux traits tendus. La 
colère, mais une colère calme et résolue, y était marquée: on 
était en train de leur voler leurs voix. 

« Les électeurs, nous disaient-ils, étaient accweillis par le 
président-caïd avec la phrase suivante: « Tu votes Bendjelloul 
ou tu fous le camp. Bendjelloul était, dans la circonscription, 
la tête de liste administrative. 

« D'autres électeurs s'étaient vu, la veille au soir, retirer 
leur carte sous le vague prétexte d’une formalité administra- 
tive. A ceux-là et à beaucoup qui ne l’avaient pas encore reçue, 
elle devait être délivrée au bureau même. Elles furent effec- 
tivement délivrées, mais lorsque ces électeurs voulurent voter, 
le caïd leur fit remarquer que c'était déjà fait. 

« Ils nous montrèrent un paquet d’une centaine de cartes qui 
venaient de leur être remises et qui portaient toutes le tam- 
pon: « À voté ». 

« Belhadji tenta vainement d'obtenir que les électeurs 
uissent voter. Le caïd répondait obstinément: « Je n'ai rien 

vous dire ». : 

« Nous partimes alors vers Ain Fakroun. Nous y rencontrâämes 
le candidat du parti communiste aigérien qui revenait de Aïn 
M'lila. Ses constatations confirmaient les nôtres: partout, les 
délégués des partis nationaux, parti communiste et M. T. L. D. 
avaient été expulsés des buremx de vote. Presque partout, 
ceux de l'U. D. M. A. avaient subi le même sort. lui-même, 
quoique candidat, s'était vu, à Aïn Kercha, jeté par la force 
hors d’un bureau de vote. 

« Nous étions impuissants à nous opposer à la fraude. Au 
moins pouvions-nous la constater et tenter ensuite de soulever 
l'opinion contre ce monstrueux truquage. 

« Nous décidâmes de rentrer à Constantine pour chercher un 
huissier. Ii était dix heures et demie. Depuis huit heures déjà 
l'Algérie avait voté. » 


M, Georges LouStaunau-Lacau., C'est un roman ! 
M. Fernand Grenier, Non, ce n’est pas un roman. 
M. Georges Loustaunau-Lacau, Cela en a tout à fait l'allure, 


M. Fernand Grenier, A moins que les huissiers, dans le Cons- 
tantinois, n’écrivent des romans. 

Votre attitude montre le mépris de cette Assemblée, non 
seulement pour les population musulmanes elles-mêmes. 


M. Roger de Saivre. Pour l’orateur seulement. 


M. Fernand Grenier. Non. Lorsque, pour un candidat se trou- 
vant dans le cas que je viens de signaler, il n’est pas d’autre 
recours que d'aller quérir un huissier pour lui faire dresser un 
constat, vous répliquez, en présence de ce constat: c'est un 
roman. 


. M. Georges Loustaunau-Lacau. Non, c'est un exploit. (Rires à 
l'extrême droite.) 


M. Fernand Grenier, Alors, il ne reste vraiment plus aucun 
Moyen aux populations musulmanes d'obtenir satisfaction si 
vous contestez non seulement les doléances des -candidats de 
l'opposition, mais encore les constats d'huissier. 





Mais je continue, car il ne sera pas dit que des centaines de 
milliers de citoyens musulmans d'Algérie n'auront trouvé per- 
sonne ici pour exprimer leur colère devant le truquage, le vol 
et la violence dont ils sont l’objet. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. Guy Petit. Ce qui vous intéresse, c'est de soulever l'Islam 
contre la France, une fois de plus. Nous connaissons votre mé- 
thode. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau. Franco! 

M. Fernand Grenier, Monsieur Guy Petit, vous êtes un agent 
de Franco en France! (Exclamations à droite et à l'extrême 
droite.) 

M. Pierre Montel. Les agents stipendiés, on les connaît! 

M. Guy Petit. Quand je vais en Espagne, c'est moi qui, comme 
tous mes collègues qui y sont allés, paye mes frais de déplace- 
ment. Je ne suis pas invité par une nation étrangère à aller 
passer ma convalescence sur son territoire ! 

M. Fernand Grenier. Si vous compreniez le tort que de pareil. 
les mœurs électorales font à la France. 

M. Pierre MOntel. Pourquoi crier comme cela! 

M. Fernand Grenier. Le peuple algérien pourrait penser q 
tous les Français approuvent ces procédés misérables, abotmi- 


nables. 
M. Pierre Montel. Vous les exploitez. 


M. Fernand Grenier. Il faut que des représentants du peuple 
français viennent dire à la tribune : nous n'avons rien de com 
raun avec ce Gouvernement et cette administration qui tru- 
quent les élections de manière aussi outrageante et abominable, 
Les populations d'Algérie sauront ainsi qu'il y a des Franca's 
qui n'ont pas ce mépris des populations musulmanes qui se 
manifeste ici, qui s’est encore manifesté hier pour les élec- 
tions du premier collège d'Alger. 

Et maintenant, je continue le récit véridique de ce qui s'est 
passé dans le Constantinois. 

« Nous repartions de Constantine à une heure, écrit M° Dou- 
zon, accompagnés de l'huissier. Peu après, nous arrivions au 
village de Sigus, où fonctionnaient plusieurs bureaux de vole. 
Les portes, à notre arrivée, en étaient closes. Au bureau du 
douar Ouled Zekhar, le président, nous voyant, se précipita 
pour ouvrir. Le bureau était une petite pièce sombre. Je ne 
voyais pas d’urne. Le président se baissa et tira quelque chose 


de dessous une table puis posa l’objet sur un banc: c'était 
l'urne. 
« Là encore, le délégué du M. T. L. D. n'avait pas été admis. 


Le délégué de M. Benjelloul était seul, assis dans le bureau, 
Nous comparämes les documents qui les mandataient: ils 
étaient identiques. L'un avait pu entrer, l’autre n'avait pas 
pu le faire. Arguant de la loi électorale, nous essayämes d'ex- 
pliquer au président Bouhadjar Khellil qu’il ne nous paraissait 
as évident que le président du bureau de vote puisse inter- 
dire l'accès au délégué d'une liste et recevoir E délégués 
d’une autre liste, tous deux possesseurs des mêmes papiers. 

« Le président nous répondit qu'il ignorait cette loi élec- 
torale et qu'il avait suivi les conseils du caïd. Lorsque nous 
voulûmes mentionner dans les réserves du procès-verbal cet 
argument sans réplique, il nous opposa le refus le plus caté- 
gorique. 

« Le malin, après être passé au bureau d’Aïn El Bordj, nous 
avions rencontré l'administrateur. Le candidat M. T. L. D. Bel- 
hadi l'avait informé des irrégularités constatées. 

« L'administrateur s'était fort peu ému. Un détail cependant 
l'avait choqué. D'un ton sec, il m'avait demandé: « On vous 


« a laissé entrer dans le bureau de vote ? Bizarre! » 

« Bizarre, n'est-ce pas, monsieur l'administrateur. Ce qui 
vous choquait le plus, ce n’était certes pas l'impossibilité de 
voter où se trouvaient les électeurs, mais qu’on faissat entrer 
un citoyen dans les temples de vote « à l’algérienne » pour y 
exercer sa curiosité déplacée. 

L'administrateur nous quitta en déclarant: Je vais aller voir 
ce qui se passe. Cela nous donna l'idée d’aller voir au bureau 
d’Aïn El Bordj ce qui se passait dans l'après-midi. Il etait quinze 
heures quarante cinq. Devant le bureau, nous descenuîmes de 
la voiture. Comme le matin, la camionnette de la gendarmerie 
était devant la porte, mais il n’y avait plus d’électeurs 


« D'une voix monocorde, le caïd Ben Sassi égrènait une 
curieuse et inlassable litanie: « Bendielloul, Bendjehoul, Ben- 


djelloul » 
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« J1 était quinze heures quarante cinq. Mais, fatigué de sa 
journée de garde devant l'urne, le caïd Ben na) ioaier re au 
dépouikement du scrutin. Dès qu'il nous aperçut, 1 nous inter- 
dit d'entrer: la visite de l'administrateur ava:t porté ses fruits, 
les citovens n'étaient plus admis. 

« Nous continuâmes à observer de Ja porte, Le caïd Ben 
Sassi proclama les résultats: Inscrits, 1.042; votants, 949; ont 
obtenu: Bendjelloul, 88; M. T. L. D., 30; U. D. M. A., 21; 
FC As ie 

« Nous fimes remarquer de la porte au caïd qu'il était un 
peu tôt pour proclamer les résultats, Il répondit: « Chez moi, 

s: chez moi, ce n'est pas la montre 


six heures sont @éjà passce 
qui omple, ( est le soleil ». 

Belhadi, le candidat du M. T. L. D. teuta de faire cousigner 
ses réserves sur le procès-verbal. Le caïd refusa énergiquement. 
Belhadi lui donna lecture de la loi électorale et le eaïd de 
la loi électorale, je ne 


répondre: « Moi, je ne connais pas 
connais que ladministrateur! ». 

Je laisse ici la plume à M° Jacob Chemla, huissier à Cons- 
tantine. Les termes du constat, dans leur sécheresse de procès- 
verbal, sont éloquents: 


« Nous nous sommes rendu à Aïn Fakroun au bureau de 
vote du douar Azebri. A notre arrivée de Aïn M'Eila. IL était 
e heures quinze, A notre arivée, il n'y avait personne dans 


s0i/ 
le bureau de vote, Seul le président, M. Mériaz Belkacem était 
assis sur un banc devant le bureau de vote. 

« Un groupe d'élecleurs — une cinquantaine environ — 
« it n'avoir pu voter et qu'une vingtaine d’électeurs seu- 
lement ont pu le faire. 

Le candidat Belhadi demande au président les raisons pour 
lesquelles le délégué de sa liste, le nommé Amari Abderrah- 
man éguliérement désigné, a été expulsé du bureau de wote 
ar les gendarmes. H lui a également demandé les raisons pour 
l quelles l'assesseur mandaté par sa liste, en vertu de l'arti- 


cle 10 ter de la bi électorale, n'a pas été admis au bureau 


Le président répond an candidat Belhadi qu'il m'avait 


aucun expli ition à IuUl aGonrrer. 

« Le candidat Belhadi lui avant ensuite demandé eommumi- 
cation du procès-verbal pour faire consigner ses observations, 
je m1 lent à refus 

Nous nous sommes ensuite rendu », continue le eonstat 
d'huissier, « à Aïn Kercha, au bureau de vote du douar Oued 
Achour, commune mixte d’Aïn MLila présidé par le caïd 
Zeg#h0a1) 


« Il est dix-sept heures quarante-c'nq. Le candidat Belhadi 
| Zeghd les raisons pour lesquelles le 


a ! Lid { 1 LUS TUE 
délégué de sa liste, régulièrement désigné, n’a pas été admis 
au bureau de vote. Le caïd Zeghdani à répondu: « Je n'ai pas 
d'exyfications à vous donner; allez voir l'administrateur. » 


loujours à Aïn-Kercha, nous nous sommes ensuite rendu 


1 


un burean de vote du douar Ouled Sbaa, commune mixte 


d'Aiïn-M'hla. 

« 11 est dix-sept heures cinquante-cinq. Le candidat Belhadi 
a demandé au caid Bouchouareb Kaled, président du bureau 
de vote, les raisons pour lesquelles le délégué de sa liste, 
régulièrement désigné, n'a pas été admis. Le caïd Bouchouareb 
a répondu: « Je n'rdimmets dans mon bureau de vote que les 
gens qui sont de mon douar ». 

Le caïd a ouvert l'urne à dix-huit heures. Nous avons cons- 
taté » — écoutez bien ce que cet huissier a constaté — « que 
les enveloppes élaient rangées en piles à l'intérieur de Furne, 
disposition qui, semble-t-il, n'aurait pu exister si les enveloppes 
avaient été introduites par la fente de l'urne. 


« Le caïd à ordonné l'évacuation du bureau de vote et il à 
appelé les gendarmes alors que les personnes présentes atten- 
dalent dans le calme et le silence et sans qu'aucun incident 
ne survienne, Le candidat Belhadi a été lui-même contraint 
de sortir malgré ses protestations. Il à demandé communication 
du procès-verbal 
a opposé un refus calégorique. » 

On pourrait dire, si ce récit émanait d'un des candidats, que 
celui-ci a peut-être exagtré; mais je vous fais remarquer que 
ens de e a été constaté par un huissier asser- 


ce que je \ 
menté, dont la rédaction a été jointe au dossier de celle élection. 


Ainsi, il suffit d'aller dans quelques bureaux de vote ehoisis 
dans les environs de Constantine pour constater que nulle part 
on n'a admis le contrôle des listes opposées à celles de Fadmi- 
pistration. Du commencement à la fin des opérations les ;llé- 


galités avaient partout été la régie. 


pour faire consigner ses cbservations. Le caïd, 





« Je le répète, » continue Me Douzon dans son récit, « élant 
allé de bureau de vote en bureau de vote toute la journée, 
je n'ai pas vu un seu} électeur déposer une enveloppe dans 
l'urne., » 

« Rentré le soir À Constantine, j'ai retrouvé M° Pierre Stibbe 
et M. Dronne qui, chacun de son côté, avaient accompagné un 
candidat. Leurs observations rejoignaient les miennes, Stibhe 
avait constaté, notamment, à Redjas que le bureau de vote, 
à quatorze heures quinze, était fermé, A l'entrée, un garde 
champètre indiqua que le président et les assesseurs avaient 
évacué la salle en ordonnant d'en interdire l'accès à Fedj 
M'zala, que des gardes armés stationnaient dans la salle dont 
l'accès était interdit au public, les électeurs ne pouvant y péné- 
trer qu’un à un. » 

« Plus tard, de tous les points de l'Algérie, nous parvenaient 
des informations contirmant l'emploi général du truquage. Par- 
tout les délégués étaient expulsés par le président du bureau 
de vote et les miliciens armés. 

« En réalité, à part dans les grands centres où le contrèle 
pouvait se faire utilement, l’Algérie n’a pas voté. 

« Comment ne pas être soulevé d’indignation et de dégoût, 
conclut M° Douzon, devant une semblable mascarade. Les élus 
n'ont pas été choisis par les électeurs mais désignée par l'admi- 
nistration, 

« Sans l'administration, ceux qui vont représenter l'Algérie 
à l’Assemblée nationale n'auraient sans doute pas recueilli 
à p. 100 des voix, » 


À l'extrême droile. Allons donc ! 


M. Fernand Grenier. « L'assemblée nationale va donc statuer 
sur la validité de ces élections. 

« 1} faut, ajoute M° Douzon, qu’elle soit contrainte de repous- 
ser des résultats qui sont le produit d’un véritable vol des 
voix des électeurs algériens. Cela dépend de chaque honnête 
homme de chez nous. Cela engage notre responsabilité indi- 
viduelle, » 

C'est parce que nous sentons profondément que les popula- 
tions musulmanes d'Algérie n'ont pas pu exprimer leur véri- 
table sentiment qu’en tant qu'hommes, simplement, nous 
dénions le droit à Bendjelloul et à ceux qui ont été élus dans 
les conditions que je viens de dénoncer, de représenter ici les 
populations musulmanes d'Algérie. Pour le Constantinois comme 
pour la circonscription d'Alger, nous demandons l’annulation 


de ces élections truquées. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Il me sera sans douté permis de ne pas 
répondre par un discours politique au discours politique que 
M. Grenier vient de prononcer sur des questions strictement 
techniques, 

Comme d'habitude, il nous a parlé des problèmes qui ont été 
évoqués par les représentants du parti communiste chaque 
fois qu'il s'est agi de valider l'élection de Fun quelconque 
de nos collègues. Mais, allant plus loin, évoquant le scandale 
de ces élections en Afrique du Nord, il à fait état d’irrégula- 
rités, de violences, de fraudes. 

‘Je me suis efforcé, en utilisant cinq grandes colonnes du 
Journal officiel, de faire nes des assertions qui avaient été 
formulées par les agents de la liste du M. T. L. D. pour apporter 
des éléments qui auraient tendu à faire invalider les élections 
du Constantinois par votre Assemblée. : 

M. Grenier a bien voulu dire qu’en ce qui concernait 
M. Bendijelloul, ee dernier n'était par un candidat populaire. 
Nous voulons bien le croire; nous constatons simplement que 
sa liste a recueilli 109.000 voix et que la liste qui en à obtenu 
le plus après elle en a eu 19.000. 

Il a voulu porter le débat sur le plan personnel. Je suis 
persuadé que personne ici ne voudra s'associer à lui. 

Il a été question d’une partie de mon rapport dans lequel 
j'aurais, prétend M. Grenier, constaté une fraude. Je l'ai relu 
avec attention pendant que M. Grenier lui-même le lisaif, 
oubliant d’ailleurs plusieurs fois une ligne. J'ai simplement 
pu constater que j'avais rappelé mot pour mot les termes de 
la loi et qu’au fond M. Grenier s’insurgeait à la fois contre 
l'application et la non-application de la loi. 

Il m'a été difficile de discerner dans ce qu'il a dit un argu- 
ment valable, de nature à changer mon jugement après une 
étude ‘attentive du dossier. 

Plus loin, M. Grenier a fait état du fait que les délégués et 
les assesseurs, n'avaient pu être régulièrement désignés et mis 


en place, 
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Un long rapport, que j'ai étudié et que j'ai résumé au Journal 
o{ficiel prouve exactement le contraire. 

Certes, dans le cas — je le répète — où la loi ne permettait 
pas aux assesseurs et aux délégués du M. T. L. D. de faire partie 

es bureaux ou d'assister aux opérations, ils n'ont pas été 
admis et la loi a été strictement appliquée. Dans les autres cas 
— et les exemples sont multiples — ils ont -assisté aux opéra- 
tions et n’ont formulé aucune remarque au moment où ils 
auraient dû le faire. 

Plus loin encore, M, Grenier fait état d’un long récit inti- 
tulé « rapport de M. Henri Douzon, avocat ». J'ai le regret d'’in- 
former cette Assemblée que ce rapport, certes, très intéressant, 
n'a été communiqué ni à votre 2° bureau ni à la sous-commis- 
sion qui avait été chargée d'étudier le dossier. Le récit de 
contrôleur électoral de M. Douzon, nous a, sans doute, charmés, 
mais il n’a apporté aucun élément d'information nouveau et 
il n’a fait, somme toute, qu’encadrer un rapport, celui qui figure 
au dossier, qui a été étudié et dont j'ai fait justice, signé par 
M. Chemila, huissier. 


M. Chemla à fait état d’irrégularités dans la composition des 
bureaux. Nous avons étudié cette composition et nous avons 
trouvé qu’elle a été nuancée, que, dans certains cas, l'admi- 
nistrateur présidait, que, dans d’autres, c'était un caïd, que 
dans d’autres encore c'’étaient des employés de communes 
mixtes et dans plusieurs, des employés municipaux, et que ces 
bureaux ont été en quelque sorte l’image de bureaux normaux 
que l’on aurait trouvés partout où les électeurs étaient appelés 
aux urnes le 17 juin. 


Plusieurs fois, on a fait allusion à des recours à la force. 
Je suis obligé de rappeler seulement deux chifl‘es. Le préfet 
de Constantine disposait, le 17 juin, de 740 gendarmes. Il 
avait 950 bureaux de vote. Or, dans tous les centres dont il à 
été question, comme par un hasard extraordinaire il y avait 12, 
5 ou 2 gendarmes. Ce cas de multiplication des gendarmes cons- 
titue un nouveau miracle qui n’a pas manqué de nous intéres- 
ser, mais qui ne nous à point convaincus. 

Dans certains cas, on a fait étât du fait que des délégués 
avaient été refusés. On a oublié de nous dire que ces délégués 
étaient étrangers à la commune, n'avaient pas justifié de leur 
identité ou que, dans plusieurs cas, on avait été obligé de 
les écarter parce qu’ils troublaient l’ordre. 

M. Grenier, peut-être volontairement, a oublié de nôus parler 
d’une arrestation dont M. Chemla a fait état et qui, effective- 
ment, avait eu lieu. 

On a dû, en effet, arrêter temporairement d’ailleurs — cela 
n’a pas duré longtemps — un individu qui, au nom du M. T. 
L. D., voulant prendre sa place de délégué, ne trouvait d'autre 
argument que de crier « À bas la France ». 

Cela explique un peu les nombreuses interventions dont 
l'Assemblée a été l’objet quand il s’est agi de valider les opé- 
rations électorales en Afrique du Nord. Il nous apparaît en 
effet qu'il s’est agi -—— et, de l’autre côté de la barricade, 
M. Grenier l’a dit — de savoir si, oui ou non, il s'agissait, par 
les élections, d’affirmer la position libre et pro-française dus 
indigènes nord-africains. 


Oui, cette position a été affirmée et je regrette, comme 
res parlementaire, comme nouveau venu dans cette Assem- 
lée, d’avoir dû entendre un grand nombre des propos que j'ai 
entendus, notamment au sujet de ces populations Nord-africai- 
nes que, nous aussi, nous avons le droit d'aimer et d’appré- 
cier. 

IL faut que les populations nord-africaines sachent qu'il y a 
de: représentants du peuple qui les respectent et qui s’intéres- 
sent à elles. Ces représentants ne sont pas nécessairement 


ceux du parti comimuniste, (Applaudissements à droite, à 
l'extrême droite, au centre et à gauche.) 
Avec vingt-huit membres du 2° bureau de cette Assemblée 


eur trente-deux, je maintiens intégralement les conclusions de 
mon rapport et je vous demande de nouveau de valider les élec- 
tions du Constantinois, deuxième circonscription, 2° collège. 
(Applaudissement$ à droite et sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant à la 
validation. 


M. Marc Dupuy. Nous voterons contre. 
(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées.) 
M. le t. En conséquence, MM. Mohamed Salah Bendjel- 


présiden 
lou], Mostefa Benhamed et Youcef Kessous sont admis. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. Jean Pronteau. Maintenant que le vin est tiré, il faut le 
e. 








OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DU SENEGAL 
(Collège unique.) 
Discussion du rapport du 10° bureau, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport du 10° bureau sur les opérations électorales du terri- 
toire du Sénégal (collège unique). 

Le rapport de M. Billiemaz, concluant à la validation, a 6t4 
inséré à la suite du compte rendu in extenso de la deuxième 
séance du 2 août 1951. 

Avant de donner la parole à M. Billiemaz, rapporteur, je 
demande à l’Assemblée de convenir que, dans le cas où ie 
débat devrait se terminer par un scrutin public à la tribune, 
ce scrutin — étant donné l'heure déjà tardive — sera reporté à 
une prochaine séance, (Assentiment.) 


La parole est à M. Billiemaz, rapporteur, 


M. Auguste Billiemaz, rapporteur, Mesdames, messieurs, le 
Journal officiel du 3 août a publié aux pages 6187 à 6190, le 
rapport du dixième bureau concernant les élections du collège 
unique du territoire du Sénégal. Si vous l'avez lu, vous êtes 
déjà informés et je n'aurai pas besoin d'entrer dans beaucoup 
de détails. 

La commission de recensement élait composée de MM, Bou- 
venet, président du tribunal civil, Magendie, administrateur 
de la France d'outre-mer, Nekkach, lieutenant hors cadre, Mas- 
sourang Gourang, conseiller privé et de M. Caffie, avocat conseil 
du gouverneur. 

Cette commission de recensement fait état, dans un préam- 
bule, de la requête établie dès le 21 juin 1951 par MM. Lamine 


Guève et Ousmane Socé Diop, requête tendant à l'annulation 
des élections du Sénégal, consigne des observations multiples 
sur la préparation des listes électorales et sur l'établissement ou 


la distribution des cartes électorales, sur les irrégul 
matérielles de nombreux procès-verbaux, sur celles commises 
au cours des opérations électorales elles-mêmes et relatives 
aux heures d'ouverture et de fermeture des bureaux, aux 
votes des non-inscrits, aux absences d’isoloirs, aux votes sus- 


11 * 
iriltes 


pects, aux fraudes diverses, et déclare enfin en propres termes: 

« La commission estime qu’elle n'est pas juge des élections, 
qu'elle n’a qu'un rôle de vérification matérielle des pièces qui 
lui sont soumises et qu’elle ne peut, en l’état des chiffres pré- 


cités, refuser de proclamer les élus. » 

Après ce préambule, la commission de recensement à jro- 
clamé les résultats suivants: 

« Electeurs inscrits, 665280 ; nombre de votants, 316.166; buile- 
tins nuls, 1.485; suffrages exprimés, 314.681, 

« La liste du bloc démocratique sénégalais — le B. D. S. — 
qui a recueilli 213.407 voix, emporte le premier siège. 


« Pour l'attribution du deuxième siège, suivant la règle de 
la plus forte mn grd le calcul suivant à été opéré... » — et 
je cite toujours le rapport de la commission de recensement — 
« ,..le nombre des voix obtenu par le B. D. S, a été divisé en 
deux, ce qui lui a donné 106.853 voix. Le nombre des voix 
obtenu par la liste S. F. I. O. est de 96.469 voix. Le nombre 
de la liste R. P. F. est de 5.033 voix. En conséquence, le second 
siège est attribué au B, D. S. et sont proclamés élus: M. Léo- 
pold Senghor et M. Guèye Abbas. » 

M. Lamine Guèye ayant saisi votre dixième bureau de sa 
protestation, la commission de cinq membres désignés pour 
examiner le dossier a décidé de le faire entendre par tous les 
membres du bureau dont d'ailleurs fait partie M. Senghor, 
lequel aussi à été entendu, Cela se passait le 25 juillet. 

Le Journal officiel du 3 août rend compte d'autant plus fldè- 
lement des thèses de l’un et de l'autre que je leur ai demandé 
d'en faire eux-mêmes l'exposé et chacun l'a fait sous une 
forme à la fois personnelle et contradictoire. 


Dans sa séance du 1° août 1951, votre dixième bureau a pro« 
cédé à l'examen des observations présentées par M. Lamine 
Guèye et M. Senghor. Des chiffres ont été cités par le rappor- 
teur. M. Pineau a alors proposé que les résultats soient rectifiés 
en déduisant les voix obtenues par chaque liste, dans les 
bureaux où des irrégularités, des fraudes incontestahles étaient 
signalées. 


Votre bureau a repoussé cette proposition par {5 voix contre 
13. Cette thèse était d'ailleurs contraire à celle de M. Lamine- 
Guèye lui-même qui réclame, non pas ces soustractions, mais 
l'invalidation pure et simple 
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Et c’est alors que la question validation ou invalidation à 
été posée et que le 10° bureau a dit qu'il « validait les élections 
au Sénégal, par 15 voix contre 12 et 5 abstentions ». 

L'Assemblée se trouve done, une fois de plus, placée en 
face d’un même problème, celui déjà posé par diverses élec- 
UHons d'outre-mer, lesquelles ont appelé des débats identiques. 
ceux qui ont concerné les élections de la 
Haute-Volta, de la Côte des Somalis, de Madagascar, des éla- 
blissements de l'Inde, du Togo, de la Mauritanie, en attendant 
du Cameroun, de la Côte-d'Ivoire, du Soudan ou du 
D 


Faut-il rappeler 


dt es 
Achad ? 

Faut-il souligner que tous se sont achevés par des scrutins 
publics concluant à la validation des députés proclamés élus 
' les commissions de recensement ét les décisions des 


bureaux ? 
Comme tous les nouveaux députés, je n'ai encore acquis 


de tro.s débats d’investiture 


que l EXPETIENCE nine certes 
et celle des débats pour ne pas dire des querelles — d'iu- 
vaiida{ion. 

Me nermettez-vous, mes chers collègues, de dire en toute 
simplicité imon sentiment, puisqu’aussi bien le 10° bureau a 
t exXa1i) r de nombreux dossiers Concernant les élections 


A mon humble avis. ce sont des mœurs électorales sem- 


blables aux nôtres qu'il faut rapiderment instaurer, c'est une 
HE ration dans les méthodes qu'il faut promouvoir, c'est 
ja ite conscience d'un geste noble accompli face aux urnes 
qu'il faut éveiller parmi des populations appelées peut-être un 
peu trop rapidement le 17 juin à Ja hauteur du civisme le plus 
Ë qui 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Très bien! 


M. le rapporteur. Nous avons reçu, sur les réalisations du 
F. 1. D. KE. $S., un riche document que nous à fait parvenir 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
est « F. I. D. E. M qu'il faudrait peut-être dire, en une 
abréviation heureusement facile à retenir et qui pourrait 
traduire par: Fonds d'investissement pour le développe- 
ent éco mico-social et moral des territoires d'outre-mer », 

Et cela, me semble-t-il, entre dans les perspectives d’une 

ge | e Commune, nous devons être nombreux et 

oute, à mon ax unanimes à penser que tous les habi- 
t le nos territoires d'outre-mer, tout en conservant leur 
( sation respective, tout en profitant de tous les progrès 
techniques, doivent être appelés à rejoindre notre idéal oeci- 
dental et à comprendre les bienfaits de notre démocratie et 
surtout le message de notre république parlementaire. 

Ü l est temps, je le reconnais, que je cède la parole aux 
orateurs de talent qui vont, contradictoirement, vous parler 
des élections du Sénégal et qui, de ce fait, vont fixer votre 

ntion sur lun de nos plus anciens — je devrais dire: l’un 
de nos pus chers — territoires d'outre-mer. (Applaudissements 
‘ et sur divers bancs à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Pincau un amendement ainsi 
tconiri 
L'Assemblée nationale décide de considérer comme non 


valables les bulletins déposés dans les bureaux de vote où les 


égularilés constatées ne font l’objet d'aucune contestation. 
Ï ea conséquence, d'admettre MM. Sédar Senghor 
{ | Paille V4 
La parole est à M. Pineau, pour soutenir son amendement. 


_ M. Christian Pineau. Mes chers collègues, l'amendement que 
j'ai déposé ne vous paraîtrait pas clair si je ne vous l'expli- 
fonction des renseignements fournis par le rapport 


ivez dû prendre connaissance au 


{ di» Cil 
p! M. Billiemaz 
Journal off tel, 
Excepliun faite de sa conélusion, qui n'apparaît pas comme la 
conséquence logique des considérants développés, le rapporteur 
est fort objectif, en ce sens qu'il reprend tous les arguments des 
deux parties et nous nermet de nous faire une idée précise du 
probléme qui nous est posé. 
La demande d'annulation des élections du Sénégal, déposée 
M. Lamine-Guève, repose sur une certain nomibre d'irégua- 
rités dont l'existence, inon l'importance, n’est pas contestée par 
M. Senghor, Je les rappellerai brièvement en les groupant, 
comme le requérant, sous trois rubriques : préparation des listes 
‘. ctorales, établissement et distribution des cartes, déroulement 
du scrutin 


En ce q 


dont vous 


concerne Ja préparation des listes électorales, le fait 


U 
dominant c'est que l'administration n'a pas attendu la promul- 
galion de 1 


à loi du 23 mai 1951 pour en fixer les conditions. Le 





souci était louable : le vote tardif de la loi risquait, en effet, de 
rendre difficiles les opérations matérielles. Mais le résultat a été 
fâcheux, car il est apparu une différence fondamentale entre le 
projet, tel quel l'administration pouvait supposer qu'il serait 
voté, et la foi telle qu'elle l’a été réellement. 

Dans Je premier texte figuraient, parmi les catégories de 
nouveaux sleetettie. « les cultivateurs et les éleveurs », catégo- 
ries dont vous conviendrez qu'elles sont fort générales, mais 
qu'en ue retrouve pas dans ia loi. Or, le gonvernement du 
Sénégal n'a rien fait, lorsqu'il a eu pris connaissance de celle-ci, 
pour réparer l'erreur commise. 

De ce fait, un nombre considérable d'électeurs ont été indû- 
ment inscrits sur les listes électorales, ce qui fausse complète- 
ment le résultat du serutin. 

Quels arguments oppose M. Senghor à ces faits ? Il a soutenu 
devant le 10° bureau que l'administration ne pouvait agir autre- 
ment, l'inscription sur les listes électorales étant de droit. 

C’est une erreur juridique, car si tout électeur, réconnu tel 
par la loi, a le droit absolu d'être inscrit sur les listes électo- 
rales, si l'administration se doit de garantir, voire de pravo- 
quer l'exercice de ce droit, il ne s'ensuit pas qu'une iuscrip- 
lon automatique, sans garantie ni contrôle, soit conforme à 
la lettre ou à l'esprit de la loi. Cela ne signifie surtout pas » he 
citoyen ne disposant pas du droit de vote puisse être régulière- 
ment inscrit et maintenu sur une liste. 

Deuxième argument de M. Sénghor: Le coefficient d'augmen- 
tation d'inscrits du Sénégal, étant de 2,35, est inférieur à celui 
d’autres territoires africains. Mais M. Senghor note, par ailleurs, 
que l’on vote au Sénégal depuis 1848 et il peut, certes, se féli- 
citer que le territoire qu'il représente soit un des plus évolués 
de l'’Ouest-Africain. ; 

Dans les cités côtières, la nouvelle loi n’a pas eu pour résul- 
tat d'augmenter le nombre €@*s inscrits, puisque la plupart des 
citoyens de couleur disposaient déjà du droit de vote. 

La comparaison entre les coefficients d'augmentation des ins- 
crits de chaque territoire n'a donc pas de signification en ce 
qui concerne le Sénégal et les autres régions de l’Afrique fran- 
çaise, Elle en aurait eu davantage si on l'avait fait exclusive- 
ment entre des portions de territoires comparables, c’est-à-dire 
entre celles où le nombre des insérils a augmenté pour les 
memes causes. 

Enfin, M. Senghor demande à M. Lamine-Guèye s'il se pro- 
nonce contre l'extension du suffrage universel aux autochtones, 
En l'absence du requérant, l’Assemblée me permettra de faire 
une réponse personnelle à cette question. 

Ce qui compte le plus pour moi, en matière d'élection dans 
les territoires d'outre-mer, ce n’est pas le nombre de catégo- 
ries nouvelles d'habitants appelés à bénéficier du droit de vote, 
c'est le nombre de citoyens à même de l'exercer en pleine 
conscience de la nature et de l'importance de l'acte qu'ils 
accomplissent, (Applaudissements à gauche.) 

Venons-en maintenant à la deuxième catégorie d'irrégularités, 
celles qui concernent l'établissement et la distribution des 
cartes. 

Si, d'une manière générale, les opérations ont été rigou- 
reusement conduites dans les communes de plein exercice, une 
liberté d'initiative quelque peu excessive a été laissée par 
l'administration à ses agents locaux pour les cercles et sub- 
divi-ions de l’intérieur, c'est-à-dire, précisément, ceux pour les- 
quels nous avons constaté précédemment la plus grande infla- 
tion d'inscrits sur les listes électorales. 

En fait, les chefs de villages ont reçu des paquets entiers de 
cartes qu'ils ont pu distribuer d'une manière discrétionnaire. 

Je passe sur les cartes établies sans indication de la date ni 
du lieu de naissance du bénéficiaire, ce qui ne permettait même 
pas de savoir si celui-ci était majeur ou mineur, Français ou 
étranget. 

M. Edouard Depreux. C'est important! 


M. Christian Pineau. À ces faits, qu'il ne nie pas, M. Senghor 
répond en faisant état de pressions administratives dont aurait 
bénéficié M. Lamine-Guèye et en utilisant un très malheureux 
incitent, le meurtre d’un pilote d’Air France, meurtre que l’As- 
semblée sera unanime à juger sévèrement, mais dont la respon- 
sabilité doit être rejetée sur son auteur et non sur un homme 
ou un parti politique. (Applaudissements à gauche.) 

Vous me permettrez, mes chers collègues, de rappeler ici dans 
quelles conditions des incidents de cette nature ont été exploi- 
tés dans la précédente Assemblée et de recommander une 
extrême prudence en cette matière. Après avoir puni les cou- 
pables, on doit honorer les morts, Il est parfois permis de les 
venger, mais il est toujours dangereux et souvent indécent de 
les exploiter à des fins politiques. (Nouveaux applaudissements 


à gauthe.) 
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M. Senghor fait état, d'autre part, dans la distribution des 
cartes, d'irrégularités qui auraient profité à son concurrent. Je 
me permets de lui faire remarquer qu'en matière électorale, 
comme en bien d’autrés, une irrégularité n'en compense pas 
une autre. Pour ma part, je condamne les unes et les autres. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

Je vois, dans les deux cas, même motif de sévérité à l'égard 
des élections en cause. 

Pourtant, je ne retiendrai pas le moyen que je viens d’évo- 
quer, et pour une raison pratique: c'est que le nombre des 
irrégularités démontrées n’est pas tel qu'il puisse avoir une 
influence sensible sur le résultat des élections. 

Il n’en est pas de même des conditions dahs lesqueiles s’est 
déroulé le scrutin, M. Lamine-Guèye apporte, à cet égard, des 
précisions dont l'exactitude n’a été à aucun moment contestée 
par M. Senghor. 

Dans 25 bureaux de vote, il n’a pas été tenu de feuille de 
dépouillement. Pour ces bureaux, sur les lieux desquels vous 
trouverez tous renseignements dans je rapport de M. Billiemaz, 
le nombre des inscrits s’est élevé à 54.722, les suffrages expri- 
més à 17.427, dont 14.338 pour la liste du bloc démocratique 
sénégalais, 2.902 pour la liste S. F. I. O. et 187 pour celle 
du à. P.F, 

Dans 44 bureaux, les feuilles de dépouillement ne portent 
aucune signature. Les inscrits, pour ces bureaux, sont au norn- 
bre de 58.269, les votants de 34.831, dont 32.179 pour la liste du 
bloc démocratique sénégalais, 2.529 pour la liste de M. Lamine- 
Guéëye et 123 pour la liste du R. P.F. 

Dans 12 bureaux, on ne relève sur les feuilles de dépouiile- 
ment qu’une signature, sans qu’on puisse savoir de qui elle 
émane. Pour ces bureaux, le nombre des électeurs inscrits est 
de 17.314, celui des suffrages exprimés de 8.469, dont 7.265 
pour la liste du bloc démocratique sénégalais, 1.192 pour la liste 
de M. Lamine-Guèye et 12 pour la liste du R. P.F. 

Enfin, dans 19 autres bureaux, on relève des irrégularités 
diverses dont certaines fort graves: inobservation des heures 
d'ouverture et de fermeture des bureaux, irruption d'individus 
dans un bureau, les assesseurs, intimidés — c'est le terme 
dont on se sert — quittant la salle, non-observation du secret 
du vote, irrégularités dans la signature des procès-verbaux. 

Pour ces bureaux, on compte 22.718 inscrits, 9.869 votants, 
dont S.969 pour la liste du bloc démocratique sénéglais, 64 
pour la liste de M. Lamine-Guèye et 36 pour la liste R. P.F. 

Si nous faisons le total des voix obtenues par chaque liste 
pour i’ensemble de ces bureaux où les opérations électorales 
se sont déroulées d’une manière incontestablement irrégulière, 
nous trouvons que le bloc démocratique sénégalais y a obtenn 
62.751 suffrages, la liste de M. Iamine-Guèye 7.487 et la liste 
du rassemblement du peuple français 358. 

C'est alors qu'il convient — vous verrez l'importance que 
cela peut avoir pour le débat — de rappeler le total des voix 
obtenues par chaque liste: 213.407 pour le bloc démocratique 
sénégalais, 96.469 pour la liste S. F. I. O. et 5.093 pour la liste 
| AS Le 

Or, il ne s’agit pas d’un scrutin majoritaire mais d'un scrutin 
proportionnel. Il aurait donc suffi que la liste S. F, EL O. obtint 
seulement 10.235 voix de plus pour qu'elle eût un élu à ja 
plus forte moyenne. C'est assez dire que des irrégularités por- 
tant sur 75.000 suffrages environ ont pu modifier complètement 
le résultat du scrutin. (Applaudissements à gauche.) 

Quels sont les arguments de M. Senghor à l'égard de ces 
faits et de la démonstration que je viens d'apporter ? 

L'argument principal est celui-ci: ce sont des irrégularités 
formelles et, par conséquent, mineures. 

Je vois mal, pour ma part, comment nous pourrions, dans 
une discussion sur la validité d’une élection, opérer une dis- 
crimination de valeur juridique certaine entre les irrégularités 
de forme et les irrégularités de fond. Si le législateur a entendu 
préciser dans la loi les formes dans lesquelles devaient ge 
dérouler les opérations électorales, c'est parce qu'il voulait 
ainsi garantir le jeu normal de la démocratie et éviter tout 
procédé s'isceptible de le fausser. 

Comment, dès lors, pourrions-nous opérer une distinction 
arbitraire entre la forme et le fond ? 

Deuxième argument de M. Senghor, déjà noté: certaines de 
ces irrégularités ont été profitables à M. line Give. 

Je constate que les résultats des bureaux en cause ne le 


démontrent pas; mais, en tout cas, jopomant ne saurait être 
retenu, pour la raison que j'ai précédemment exposée, 


Troisième argument : la sincérité du vote doit primer le secret 
es précautions prises pour assurer celui-ci doivent faire 








J'avoue ne pas très bien comprendre. Le secret du vole, 
c’est, pour nous démocrates, le moyen d'assurer la sincérité 
et aucune hiérarchie de valeur ne peut être établie entre ces 
deux nécessités complémentaires, 

Enfin, quatrième argument, que je retrouve atténué sous fa 
signature de M. le rapporteur: les opérations du Sénégal se 
sont, avrès tout, déroulées dans des conditions aussi peu 
satisfaisantes que dans les autres territoires d'outre-mer; por 
conséquent, passons l'éponge sur les fautes commises et vali- 
dons sans autre discussion. 


Il n’est pas dou'eux qu'il y ait eu, ailleurs, d'autres fautes 
commises; toutefois, peu de dossiers en ont apporte, comme 
celui que je plaide devant vous, la preuve irréfutable, Ma 
surtout, permettez-moi de le dire, je trouve l'argument terribl 


ment humiliant pour nos collègues des territoires d'outre-mer el 
je me reluse à | accepter. ipplaudissements 4 qauw he 
Allons-nous admettre, sans plus d'émotion, que la d 


puisse s'exercer sous deux formes, l'une majeure, dans la metro 
pole, l'autre mineure, dans les territoires d'outre-mer ? N'allons- 
nous rien faire pour empêcher les abus que nous constatons et 
dont les plus sérieux ne sont pas toujours le fait des autoch- 
tones, mais souvent celui des administrateurs ? Aurons-nous 
émancipé des populations en leur donnant le droit de vote Si 
nous ne nous sommes pas préoccupés de leur apprendre le sens 
du geste que nous les invitons ainsi à accomplir ? 
L'indulgence amusée est une attitude facile, I ésultat est 
alors que l’on vote au Sénégal depuis 103 ans, je le répète, q 
l’on nous fait encore remarquer — comme on a dû le faire bien 
des fois dans le passé — qu'il s'agit seulement d'un territoire 


d'outre-mer, ce qui rend mineures des irrégularités majeures 

Je vous assure, mes chers collègues, que je ne plaide, en ce 
moment, ni pour des amis, ni contre des adversaires 
ques, mais pour une cause à laquelle devraient se rallier, au 
bien dans l'intérêt de la démocratie que dans celui de l'Union 
française, tous ceux qui tiennent à la sincérité de notre régime 
parlementaire. (Applaudissements à gauche.) 

Pourquoi n’ai-je pas, dans mon amendement, demandé l'annu- 
lation pure et simple des élections du Sénégal, ce qui revient, 
en somme, à abandonner les deux premiers moyens que j'ai 
développés devant vous pour ne retenir que le troisième ? Je 
fais d'ailleurs cette réserve que, si mon amendement n'était 
pas adopté, je demanderais l'annulation pure et simple. 


M. Pierre André. Ce serait mieux. 


M. Christian Pineau. C'est, je le reconnais et m'en excuse, 
dans un but d'apaisement. 

Ceux qui connaissent le Sénégal, ceux de nos collègue 
ont assisté à certaines réunions du 10° bureau savent 
débat entre M. Lamine-Guèye et M. Senghor n'est pas dépauillé 
de tout caractère personnel. 

Dans l'intérêt du Sénégal vt. par conséquent, de la Fra 
il est opportun que s'efface le plus tôt possible toute trace 
d'animosité entre deux homimnes dont on peut dire qu'à des 
titres divers ils honorent l'influence de la culture frar * sur 
l'Afrique noire. (Applaudissements à gauche 


S'il est normal que, durant trois semaines tous les cinq an 
la passion politique nous entraîne parfois hors des tie] 
la courtoisie, il existe raremwent des raisons pour qu'en dehors 
de cette période, et réserve faite des moments de faiblesse 
humaine, nous n'éprouvions pas les uns pour les autr ur 


le plan personnel, une estime réciproque, voire, dans de 1 
breux cas, une camaraderie indépendante des différences de 
doctrine et de programme. (A pplaudissements à qauche 

Nous souhaitons que des sentiments de cette nature p el 
prévaloir demain dans les relations entre M. Lamine-Guève et 
M. Senghor. 

A cet égard, une décision qui leur permettrait de siéger 
ensemble parmi nous serait plus apaisante qu'un retour devant 
les électeurs, avec toute l'agitation qu'une nouvelle campagne 
électorale risquerait de provoquer. 

Je propose done, conformément à de multiples précédents 
— pour ma part, j'en ai trouvé douze — de déduire des suffrages 
obtenus par les listes en présence... 


M. Maurice Bayrou. Petite cuisine! 


M. Christian Pineau. ceux qui furent exprimés dans les 
bureaux où les irrégularités constatées ne font l’obiet d'aucune 
contestation quant à leur réalité. : 

Les suffrages attribués aux trois listes seraient ramenés à 
150.657 voix pour la liste du bloc démocratique Sénégalais, à 
88.982 pour la liste S. F. I. O. et à 4.675 pour la liste R. P.F. 
Par application de la représentation proportionnelle, chacune 
des deux premières listes obtiendrait un siège et nous aurions 
à prononcer l'admission de M. Senghor et de M. Lamine-Guèye. 
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M. Maurice Bayrou. Et la troisième liste ? 


M. Christian Pineau. Le nombre de voix qu'elle a obtenu est 
insuffisant pour que je puisse ja faire entrer en ligne de compte. 


M. Maurice Bayrou. Votre système est assez ingénieux. 


M. Christian Pineau. Je vous demande, mes chers collègues, 
d'accepter ma proposition, ce qui nous éviterait d'avoir à pro- 
noncer l'annulation des élections du Sénégal. 

Que vous défendiez la thèse selon laquelle les problèmes de 
validation sont d'ordre purement juridique, que vous estimiez 
au contraire que le Parlement, comme il l'a souvent fait, peut 


| rfois tenir compte, dans l'appréciation des faits, d'éléments 
iumains, dans les deux cas votre conscience ne pourra vous 
luire de rep oche, 

Les règles du droit public exigent de nous un geste de refus; 


l'intérêt national nous commande d'en limiter la portée. J'ai 
double 


essayé, dans mon amendement, de traduire cette 
préoccupation. 
Si nous l'adoptons en commun, mes chers collègues, en 
] il de côté tout souci partisan, nous aurons, je le crois, 
nent vi l'Union française et la démocratie. (Applaudisse- 
? 1 quuc/ 


M. le président. La parole est à M. Gautier, (Applaudissements 
a eri(remhnr qauc hu 


M. André Gautier. L'Assemblée nationale est appelée 
aujourd'hui à se prononcer sur la välidation des opérations 
électorales du 17 juin au Sénégal. 

Dans celte circonscription, comme dans toutes les autres 
dans les territoires d'outre-mer, il est clair qu'il y a eu des 
manœuvres, des fraudes, des tripotages. 

S'il est vrai qu'il en fut de même partout, outre-mer, nous 
sonmines très surpris de la protestation socialiste sur ce cas bien 
particulier, et sur celui-ci seulement, 

M. Pineau vient protester à la tribune. M. Commin joue les 
vertueux dans Le Populaire du 17 juillet, lorsqu'il prétend que 
c'est un tour de force vraiment miraculeux, révélant le mépris 
des prescriptions légales et témoignant d'une volonté indé- 
niable de frauder que de faire passer, en quelques jours de 
revision, le collège électoral du Sénégal de 281.618 électeurs à 
670,000, encore que le chiffre officiel soit de 644.846. 

Mais alors, que penser du Soudan, où le collège est passé de 
159.176 inscrits à 921.015, dans les mêmes conditions, et du 
Dahomevy, où il est passé de 61.958 inscrits à 333.587 ? Que 
du Cameroun, où l'application de la nouvelle loi à fait 

1 


Jr nse! 
électoral de 38.976 inscrits à 515.446, et du 


enfler le collège 
Tehad, où il est passe ue ET: 

Mais, dans le mème temps, on pouvait constater, exemple, 
en Cote d'Ivoire, dans le cercle de Bouaké, où l'administration 
avait de sérieuses craintes pour ses candidats, qu'alors qu'en 
eur 320.00) habitants, il v avait 45.000 éiecteurs inscrits, 
on n'en retrouvait plus que 15.000 en 1951, malgré l'élargisse- 

nt du corps électoral décidé par le Parlement. 

En Oubangui, l'administration locale a exercé de nombreuses 
pressions dans le but d'amener les électeurs à voter pour le 
candidat du rassemblement du peuple français Marcel Hella, A 
Bangui, le capitaine Teulière, chef du cabinet militaire du 
gouverneur et président de j'office des anciens combattants, 
distribuant des costumes aux anciens combattants africains, 
déclare que ces costumes ont été envoyés par le général de 
Gaulle, qui demande à tous les Africains de voter pour Marcel 


Hela 


M. René Maibrant. C'est une plaisanterie ! 


So inscrits à 233.401 ? 


M. André Gautier, Faut-il aussi rappeler le truquage et la 
tromperie facilités grâce à l’utilisation de bulletins de couleur 
nnonçant, comme ce fût le cas en Haute-Volta, que les candi- 
lats de l'entente voltaïque R. D. A. avaient choisi la couleur 
une pour leur bulletin. Au dernier moment, alors que ces 
candidats avaient appelé les électeurs à voter jaune, l’adminis- 
tration faisait imprimer les bulletins en gris et ceux de la liste 
administrative élaient imprimés en jaune, 


Es. 


M. Nazi Boni. C'est faux! 
M. André Gautier, Avec ce système, il est facile de gagner à 
tous les coups, 

Mais là, la protestation de nos collègues S. F. I. O. ne s'est 
pas exprimée, Sur toutes ces constatations, le parti socialiste 
s'est tu e! de leur vertucuse indignation à l’occasion des élec- 
tons du Sénégal — indignation témoignée par M. Pineau et 
par le journal le Populaire — on peut bien dire qu'elle est à 


échipses, tout comme eur vertu d'ailleurs, 





M, Henri-Eugène Reeb, Qu'en savez-vous, Vierge Marie ? Vous 
venez nous donner des leçons de moralité alors qu’en Russie 
le parti communiste obtient 130 p. 100 des suffrages. Même en 
Haute-Volta, on n’atteint pas de pareils résultats qui dépassent 
ceux de Hitler! 


M. André Gautier, J'ai le temps... 


M. Henri-Eugène Reeb. Moi aussi. Quand on parle de vertu, 
je suis intéressé, mais je me demande quelle est votre compé- 
ience en la matière, 


M. André Gautier, Vous n'êtes pas très bien placé pour en 
parler. 


M. Marc Dupuy. Nous avons laissé parler M. Pineau! N'inter- 
sompez pas constamment ! 


M. Henri-Eugène Reeb. Quand j'entends les bandits parler de 
vertu, cela m'échauffe les oreilles, (Vives protestations à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vous en prie, n’interrompez pas. 


M. Henri-Eugène Reeb. Vous ine rappelez à l’ordre, monsieut 
le président ? Très bien! (Rires sur divers bancs.) 


M. André Gautier, Tout est sans doute très bien quand, en 
Guinée par exemple, la S. F. I. ©. obtient un élu, M. Liurette 
alors que le candidat R. D. A., Sékou Touri fut, jui, proclamé 
élu pendant trois jours après le 17 juin, 

En vérité, c’est qu'il s’agit dans cette élection de M. Lamine- 
Guèye et que celui-ci est membre du comité directeur du 
parti socialiste, J'ajoute que c’est lui, d’ailleurs, qui a obtenu, 
pour faire partie de cet organisme, le pius grand nombre de 
VOIX. 

C'est qu'il s’agit là d’une défaite frappant toute la S. F. IL. O., 
ses gouverneurs et sous-gouverneurs colonialistes, C’est la 
gare de Béchard, ancien gouverneur de l'Afrique occidentale 
rançaise… 


M. Henri-Eugène Reeb, Non, il a été élu. 


M. Paul Béchard. J'ai été élu avec mon colistier dans un 
département métropolitain. 


M. Henri-Eugène Reeb. Tout cela prouve que M. Béchard n’a 
as su « tripatouïler », car 6’il avait su « tripatouiller », tous 
es nôtres auraient été élus haut la main. 

Un gouverneur incapable : voilà ce qu'il est, car s’il avait été 
capable, nous aurions gagné sur tous les tableaux. (Rires.) 


M. André Gautier. C'est la défaite de Ramadier fils et de tous 
ceux qui avaient travaillé à la préparation de ces élections, 
établissant des cartes d'identité sans aucun contrôle, procé- 
dant à des radiations massives, à des arrestations arbitraires 
d'électrices et d’électeurs à travers toute l'Afrique noire. 

L'enseignement à tirer de cette élection du Sénégal, c'est 
que les Africains voient de plus en p'us clairement le rôle 
des dirigeants socialistes, qui leur apparaissent comme les 
meilleurs agents du colonialisme distribuant postes et prébendes 
à tous leurs amis. 

La défaite de Lamine-Guève, c’est avant tout le résultat de 
cette prise de conscience, C'est un véritable et puissant mou- 
vement populaire qui a chassé Lamine-Guèye et, avec lui, battu 
la S. F. L O., corrompue et corruptrice... (Proteslations à gau- 
che. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. Odieux personnage ! 


M. André Gautier, ainsi qu’en fait foi un rapport du con- 
trôle financier en Afrique occidentale française qui met en 
cause la gestion de l’ancien gouverneur Béchard et celle de 
Lamine-Guèye à Dakar. 

C'est un étalage de corruption, de scandales succédant aux 
scandales, le tout accompagné de détournements de fonds, 
d'une augmentation sensible des fonds secrets qui ont presque 
doublé sous le règne de M. Béchard, passant de 5 à 8 millions 
de francs; les dépenses de fournitures passant, avec M. Béchard, 
de 11 à 61 millions. 

Une telle dilapidation des deniers publies n'’était-elle pas un 
moyen de pression exercé à l'encontre des populations afri- 
caines ? 

C'était le temps où l’on estimait que les frais d'entretien et 
d'amortissement, par exemple, d’une bicyclette de service reve- 
naient à mille francs par mois. C'était le temps où l’on bapti- 
sait « apéritif » le champagne déjà consommé, afin de le faire 
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rembourser. C'était le temps où le budget général prenait à 
sa charge l'achat de camions-bennes destinés à l'entretien de la 
ville de Dakar; achetés à raison de dix millions de francs, ils 
étaient loués à raison de 278 francs par jour à celte mème 
municipalité. 


M. René Schmitt. Vous êtes un bien mauvais avocat. 


M, André Gautier, Ne peut-on pas rappeler, à cette occasion, 
l’étouffement de cette affaire: un fonelionnaire municipal de 
Dakar, homme lige de Lamine-Guèye, arrêté pour détourne- 
ment de deniers publics en 1950 et relaché le même jour à la 
suite d'interventions de personnalités amies de Lamine-Guèye. 

Elle serait longne à épuiser la liste de toutes les malversations 
commises et reconnues dans les réponses données à des ques- 
tions écrites de par:ementaires, s'agissant par exemple des adju- 
dications sur simple croquis, sans devis, portant sur des cen- 
taines de millions; 200 millions distribués à deux entrepre- 
neurs qui avaient élaboré un beau projet relatif à Ja création 
d'un hôpital de 3.000 lits qui n’exista d'ailleurs jamais que dans 
leur imagination. 

Et peut-être pourrait-on rappeler certains trafics portant sur 
des licences d'importation où étaient impliqués des fonction- 
naires de l’administration Béchard. 


A l'extrême droite. Et si l’on revenait au sujet ? 


M. André Gautier. N'était-il pas question aussi de certains 
passe-droits dont bénélicièrent certaines firmes d’Alès pour des 
fournitures en Afrique occidentale française ? 

C'est cela que les Sénégalais ont voulu condamner, Ils ont 
voulu condamner le parti des gouverneurs, le parti des gérants 
loyaux de l'impérialisme français. 

En votant Senghor et Abbas Guèye, c’est leur dégoût de ja 

politique de la S. F, I. O, que les Sénégalais ont montré et nous 
saluons ce mouvement populaire, cette prise de conscience. 
_ Mais il est bien évident que nous ne sommes pas pour autant 
d'accord avec ia politique de M. Senghor. Nous condamnens sa 
politique en ce qui concerne les Etats-Unis d'Europe, politique 
qui signifie le renforcement de l'oppression et de l'exploitation 
coloniale sur toute l'Afrique. 

Nous condamnons sa participation au Conseil de l’Europe qui 
n'est pas autre chose qu'un instrument de domination des 
peuples aux mains de l'impérialisme américain. 

Nous condamnons aussi sa position équivoque avee le R. P.F. 
(Exclamations à l'extrême droite.) 

En effet, c'est un journal R. P. F., Les Echos (Rires à l'ex- 
trême droite), bien connu en Afrique, qui soutenait Senghor, 
lequel fut ainsi élu sous la caution du maître chanteur vichyste 
et R. P. F. Maurice Voisin qui fut, en 1942 et 1943, collabora- 
teur du journal hitlérien L'Effort, de Spinasse, et qui se vit 
retirer sa carte de journaliste en 1944, à la libération. 


De même, nous ne pouvons pas être d'accord avec le langage 
de M. Senghor, lorsqu'il traite de « cette époque difficile où 
l'autorité du gouvernement menace constamment d’être compro- 
mise par l'influence des partis ». 

C'est là tout simplement le langage de de Gaulle et ce n’est 
pas ce que les Sénégalais ont voulu en votant Senghor. 


Nous ne pouvons pas davantage approuver — et de nombreux 
Sénégalais avec nous — les votes de Senghor et d’'Abbas Guève 
en faveur du colonialiste Maver, l’homme de la banque Roth- 
schild, en faveur de M. Petsche, autre banquier de son état, ou 
blen encore en faveur de M. Pleven, qui déclarait, en janvier 
1944, à la conférence de Brazzaville: « Dans la grande France 
coioniale, il n’y a ni peuple à affranchir, ni discrimination 
raciale à abolir. » 

Je ne pense pas que M. Senghor puisse dire qu’il est d'accord 
avec de telles formules et cependant le vote qu'il a émis à 
l'égard de celui qui les prononçait laisse planer le doute dans 
Jes populations qui ont voté pour lui. 


Ces hommes que je viens de citer: Petsche, Mayer, Pleven, 
sont les hommes du passé. Ils sont ue < rpprmae de la non-appli- 
celion d’une législation plus favorable aux peuples des terri- 
toires d'outre-mer. Ce sont les hommes de la continuation de 
la guerre d'Indochine où les peuples coloniaux sont sacrifiés. 
(Protestations sur divers bancs.) 


Plusieurs voix à l'extrême droite. Ce n’est pas le sujet. 


M. André Gautier. Il est certain — et ils ne s’en cachent pas — 
que c’est la même politique qu’ils suivront demain, 


M. Raymond Dronne, Si vous nous parliez des élections du 
Sénégal, 





M. André Gautier, Ce n’est pas là la voie de la liberté pour 
les peuples d'outre-mer, pour les Sénégalais. Mais, en bailant 
M. Lamine-Guèye, ami et candidat du gouverneur géaéral 
Béchard, du proconsul dont le règne en Afrique occidentale fran- 
çaise se solde par les exactions, la répression, avec des milliers 
de démocrates en prison, avec des expéditions punitives dans 
la brousse, dont le règne se solde par des tratics, dénoncés en 


* partie tout à l'heure, les Sénégalais ont voulu marquer leur 


volonté d'en finir avec cette politique indigne et criminelle. 


Les Sénégalais, en battant M. Lamine-Guèye, viennent de faire 


l'expérience de leur propre force, et nous sommes sûrs qu'ils 
continueront le combat engagé, fraternellement aidés par le 
peuple de France et son parti communiste français. (Exrclama- 


tions à l'extrême droile et sur divers bancs.) 
M. René Malbrant. Vous pouvez y compter! 
M. André Gautier, C'est sous ces réserves que nous nous ral 
iions à la décision du bureau en votant pour la validation des 
éiections du 17 juin au Sénégal, (Erclamations et rires à qauche 
et sur divers bancs au centre.) 


M. Edouard Depreux. Cela devient très clair! 


M, Angré Gautier. Nous sommes sûrs de respecter la volonté 
ce changement des Sénégalais qui luttent contre le colonialisme 
et ses agents, volonté en partie traduite par Ja puissante mani- 
festation du 17 juin dernier qui a battu socialiste de droite, 
l'ami de Béchard, Lamine-Guéve. (Æ£rclamations à gauche. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Senghor. \pplaudisse- 
ments sur certains bancs au centre. 

M. Léopold-Sédar Senghor. Mesdames, messieurs, je n'ai pas 
le talent de M. Pineau et je n'appartiens pas comme lui à un 
groupe puissant. C’est pourquoi J'ai cru bon de défendre ici, 
non pas l'élection de Sédar Senghor, qui n'est pas contestée, 
mais la volonté du peuple sénégalais, puisque c'est cette volonté 
que l’on invoque dans l’article de M. Pierre Commin. M. Pierre 
Commiu écrit : 

« Non, ce qui est en cause c'est la dignité et aussi l'avenir 
de ce Vaillant peuple sénégalais, intégré dans Ja communauté 
française depuis plus de trois siècles et dont les mandataires 
siégeaient déjà à l’Assemblée nationale de 1848 et c'est, au 
delà du Sénégal, l'Union française, si laborieusement cons- 
truite qui est en cuse. » 

Oui, monsieur Pierre Commin, il s'agit de la dignité du 


peuple du Sénégal. Oui, monsieur Pierre Commin.. 
Plusieurs voix à gauche. I ne siège pas dans celte Assemblée. 


M. Léopold-Sédar Senghor. Oui, monsieur lierre 
ses amis... 


M. Edouard Depreux. Vous en avez été, monsieur Senghor, 


M. Léopoid-Sédar Senghor. il s'agit de l'Union française, 

Je n'ai pas interrompu votre orateur tout à l'heure, monsieur 
Depreux. Je ne suis qu’un modeste député, mais j'ai la cour- 
toisie de vous écouter sans vous interrompre. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs au centre. Applaudissements à 
l'extrême droile.) 

Mais là où je ne suis pas d'accord, c’est quand on écrit: 
« Si, désormais, dans le dessein de favoriser le retour à un 
passé révolu, des fonctionnaires n'hésitent pas à violenter la 
conscience d’un peuple en employant de telles méthodes pour 


lui imposer des élus supposés acquis à leurs visées réaction 
naires, nous risquons d'aboutir très vite à des conséquences 
imprévisibles. » 

Il est vrai que lorsqu'on essaie d'avoir des voix de gauche, 
on nous traite de cléricaux réactionnaires et lorsqu'on veut 


avoir les voix des modérés, on nous traite de commiunisants et 
de révolutionnaires. 
» rt e, 1a part, ’on ait voulu poliliser la ques- 
Je regrette, pour ma part, qu t voulu polit la q 
tion de la validation des élections au Sénégal. 


Oh! bien sûr, il s’agit de gens très subtils et très expéri- 
mentés. Ici, on parle arguments juridiques et, dans les couloirs, 
on parle arguments politiques. (Applaudissements sur certains 
bancs au centre. — Applaudissements à l'extrême droite. 

Comment admettre, au demeurant, que le journal socialiste 


Franc-Tireur se demande dans son numéro du 12 juillet 1951. 


M. René Schmitt, Que ce journal soit socialiste, c’est pou 
nous une richesse ignoréel! 
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M. Léono!d-Sédar Senghor. ….« Cette grave question de 
l'annulation des élections du Sénégal va-t-elle être évoquée par 
le parti S. F, L O0. à l’occasion de la contitution du prochain 
gouvernement, 

Mais, rassurez-vous, il n’est pas question pour moi de mettre 
ici en cause la politique générale du parti socialiste, ni de 

iquer ou de louer M. Béchard, Tout au plus sera-t-il ques- 

les méthodes employées par la fédération socialiste du 

Sénégal, des méthodes employées par nos honorables adver- 

eux. M. Lamine-Guève a demandé j’annulation des 

| rconscription du Sénégal et, à l'appui de sa 
u 11 e un dossit 

| d'examiner objectivement ses arguments, 
€ ilicrement Ja valeur juridique des faits dont ils sont 
L 

\ toute l'argumentation juridique de M° Lamine-Guèye qui 
1 juriste (Sourires), repose sur la thèse d’une 
] strative qui se serait exercee en notre faveur. 

S I titre, à la date du 14 juillet 1951 : 

élections législatives du 17 juin 1951: pression 
P ations policières, soutien administratif 
\ { propag le où B, D.:S$,, TER H'Y-a 
Jia pour faire triompher les candidats officiels. » 

\h! mesdan messieurs, tous les baobabs du Sénégal, à 
t jà être secoués d’un rire inexlingulble. 

| ] ments sur certains bancs au centre et à 
Le | 

\ 7 e thèse de la pression administrative est fra- 
gile, tout monde le sait, En effet, tous les fonctionnaires 
supérieurs et généraux, sont affectés dans 
t par le haut commissaire de la République, faisant 
1 { 4 1 1 | 

CGmH iunmiciture que M. Béchard dont Ja politique n'est 
] [ans te affaire d'élections — ail Ssystématique- 
ment p 1 Sénégal, terriloire-pilote, des adversaires politi- 
qu M. Larmine-Guèye ? Je ne dis pas qu'il a systématique- 

nmé des f tionnaires socialistes au Sénégal. Je dis 
{ ( pas croyable qu'il est fait le contraire. (Rires.) 

On m'objectera que M. Béchard a quitté Dakar un mois avant 
] | et que M. Chauvet a assuré l'intérim pendant la 
campagne électorale et les élections. A cela, je réponds que 
M. thauvet était, avant cette date, le secrétaire générai du 

6] nent général de l'A, O. F., qu'à ce titre, il avait été 

ivel )bjet d'appréciations élogieuses de Ja part de 
"46, 1 : 2 ee Journal M. Lamine-Guève, et du quotidien gou- 
\ mental Paris-Dakar qui, au cours de la campagne élec- 
l à soutenu bruvamment, sinon brillamment (Sourires), la 
{ l'da tu de M. Larnine-Guèê ve. 

D'a rs, M. Chauvet n'est arrivé au Sénégal que le 4 juin, 
el fonctionnaires du gouvernement général, en particulier 
ceux de Ja direction des affaires politiques, sont restés en 
P Vous verrez tout à l'heure que ce détail a son iapor- 
La 

Au demeurant, on sait que l’action du gouverneur général 
dans les opérations électorales est assez minime à côté de celle 
des gouverneurs des territoires des administrateurs et surtout 
di hefs de canton. 

En 1948, aux élections sénatoriales, le nombre des sénateurs 
socialistes pour l'A, 0. F. est passé de 9 à 5, M. Béchard 
1 } Le 

En 1949, aux élections cantonales partielles du Sénégal, en 
dehors de la ville de Saint-Louis où des fraudes ont été consta- 
tes, ce qui a amené l'annulation des élections — j'ai ici des 
constats la liste socialiste obtint 4.046 voix, la liste du blos 
dém ique sêaégalais 7.845, Et par rapport à 1949, nous 
avons perdu des voix dans les cinq cercles du fleuve, et pour- 


tant, à ce moment-là, M. Wiltord, ami personnel de M. Lamine- 
Guèye, était gouverneur du Sénégal. 
J'en arrive tout naturellement à M. Baïlly, gouwrneur du 


M. Bailly a d'abord été nommé délégué du gouverneur à 
Dakar, 11 a ensuite assuré l'intérim au gouverneur du Sénégal, 
puis à été tlularisé à ce poste, Comme vous le savez, pour 
sue M. Bailly fût nommé à ces différents postes, il a fallu 
l'approbation du haut commissaire gouverneur général. 

D'ailleurs, les journaux l'A. 0. F. et Paris-Dakar n'ont jamais 
cessé de louer hautement le nouveau gouverneur, 

Paris-Dakar, lors de la prise de pouvairs de M. Bailly, parlait 


de lui comme d’un « homme éminent qui jouit de l'estime de 


(uus » 





En vérilé, mesdames, messieurs, dans ce débat, nous ne 
devrions pas être les accusés. Nous ne serons pas les accusés: 
nous accuserons, 

Je ne dis pas que l'administration a exercé des pressions 
contre nous. Je serai objectif, Je dis simplement — et je le 
prouverai — que très souvent elle a laissé agir illégalement 
nos adversaires, par faiblesse, 

Il s’agit moins d’ailleurs du gouverneur et des chefs de cir- 
conscriplion administrative que des chefs de subdivision et des 
chefs de canton. 

Pour être juste, il faudrait leur accorder le bénéfice des 
circonstances atténuantes, On hésite à agir contre les amis de 
M. Lamine-Guèye, Celui-ci était — il est encore — maire de 
Dakar, président du conseil général, président du grand conseil, 
ancien ministre — problabiement futur ministre — et ami de 
ministres en place. 

Nous disons que l’indulgence administrative s'est exercée en 
faveur des candidats de la liste socialiste. Nous disons que jes 
parer des chefs de canton ont été faites en faveur de 

. Lamine-Guèye, que les fraudes, c'est-à-dire les irrégularités 
conscientes et concertées, ont été commises par ses amis. 

Nous arrivons aux faits concrets, vérifiables. 

M. Lamine-Guèye se plaint que l'on ait inscrit 400.000 élec- 
teurs de plus au Sénégal en quelques jours. Peu importe que ie 
chiffre ne soit pas très exact, puisqu'il s’agit, en réalité, de 
381.000 électeurs. 

M. Pineuu a exposé ma thèse pour la combattre. Qu'il me 
permeite de l’exposer moi-même. 

Je ferai simplement remarquer que le Sénégal a un coeffi- 
cient d'augmentation d’inscrits de 2,35. On l’a dit tout à 
l'heure, au Soudan ce coefficient est de 5,80. I1 est de 3,20 en 
Guinée. 

Il est vrai qu’au Soudan, il y a eu 3 élus socialistes sur 4, 
U est vrai qu'en Guinée, il y a eu 2 élus socialistes sur 3. 

M. Pin@u, qui connaît bien le Sénégal, nous dit: mais, au 
Sénégal, les gens sont citoyens; ils élisent depuis cent ans. 

Je réponds à M. Pineau que ceux qui étaient citoyens, c’étaient 
les habitants des quatre communes, au nombre de 100.000. Or, 
de Sénégal a deux millions d'habitants: pratiquement, la pro- 
portion est infime. 

Comment se sont déroulées les opérations d'inscription 
M. Pineau m'a dit que je pensais que les habitants devaient 
être inscrits de droit, mais qu’il fallait des garanties. Bien sûr, 
il faut des garanties. Dès que le projet de réforme électorale 
pour les terriloires d'outre-mer a été voté en première lec- 
ture, l'administration a pris ses dispositions en faisant préparer 
par les chefs de canton — qui remplissent les fonctions d’offi- 
cier d'état-civil — des avant-projets de listes fondés essentiel- 
lement sur les rôles d'impôts. Ce sont là des documents officiels. 

En elMet, la principaie catégorie de personnes qui devait 
bénéficier de l’exbension du suffrage était composée de « tous 
les chefs de ménage assujettis au {* janvier de l'année en 
cours, pour eux et pour les membres de leur famille, à l'impôt 
dit du minimum fiscal ou à un impôt similaire ». Lorsque, 
après le vote de la loi du 23 mai 1951, l'administration, chargée 
expressément par l’article 4 de ce texte — c’est là un détail 
nouveau qui n'existe pas dans la législation métropolitaine, ce 
qu'on oublie trop souvent — de la revision des listes élec- 
torales s’y attela, sa tâche se trouvait singulièrement facilitée. 

Elle créa — c'est là aussi un détail important que M. Pineau 
n’a pas souligné — dans toute l'étendue du territoire, des 
commissions administratives et des commissions de jugement 
prévues par la loi, commissions où figuraient les délégués du 
parti socialiste, les délégués du bloc démocratique : sénégalais 
et, très souvent, les délégués du R. P. F. Mais le rôle de ces 
commissions consista essentiellement à reviser les avant-projets 
de liste établis par les chefs de cantons en vue d'éliminer 
les citoyens que visait l'interprétation restrictive de la loi, 
donnée par la direction des affaires politiques du gouverne- 
ment général avant l’arrivée de M. Chauvet. 

Cette interprétation, contraire à la lettre et à l'esprit de la 
loi, joua en faveur de M. Lamine-Guèye puisque, environ 200.000 
citoyens furent éliminés qui étaient presque tous des paysans 
et, comme le montrent les résultats, des sympathisants du bloc 
démocratique sénégalais. 

Je m'explique. 

Le texte de la loi votée en seconde lecture substituait aux 
mots « chefs de ménage », l'expression: « chéfs de famille ou 
de ménage ». Le sénateur Saller, qui fut à l’o pins de cet 
amendement, expliqunit que le rapporteur que j'étais n'avait 
songé qu'à l'état social du Sénégal, que, si le chef de ménage 
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était, au Sénégal, responsable de l'impôt dit du minimum 
iscal pour tous les membres de sa famiile, il n’en était pas 
ainsi dans les territoires moins évolués. 


Or, l'interprétation de la direction des affaires politiques du 
gouvernement général alla plus loin; qui, même au Sénégal, 
entendait par « chefs de famille » umiquement les chefs de 
carré et n’admeltait l'inscription des chefs de ménage que 
dans quelques grandes villes. Je pourrais vous dire que je 
suis professeur de langues et civilisations africaines et que, si 
j'avais voulu inscrire « chefs de carré », j'aurais mis tout 
simplement : « chefs de carré ». 


C’est forts de cette interprétation que les amis de M. Lamine- 
Guèye pratiquèrent devant les administrateurs tremblants une 
politique d’obstruction dans les subdivisions sérères dont mes 
parents sont originaires. 


Je ne prendrai pour exemple que le cercle de Thiès. Celui-ci 
comprend deux principales subdivisions de même importance, 
celle de Tivaouane, habitée par des Ouloff, où presque tous les 
chefs de canton — je le prouverai — sont des militants lami- 
nistes, et la subdivision de M’Bour, où je suis né, qui est 
habitée par des Sérères. 


A Tivaouane, circoncription que l’on supposait favorable à 
M. Lamine-Guèye — anotez-le car c'est un détail important — 
il y eut 51.000 inscrits et à M’Bour, ma subdivision natale, il 
n’y eut que 16.000 inscrits. 

Si l'administration a été partiale, ce n'est pas en notre 
faveur. 

Mais on n’est jamais aussi bien servi que par soi-même. 
C'est pourquoi le maire de Dakar, après la clôture de la revision 
des listes électorales, s’est mis à délivrer des certificats de non- 
inscription à des citoyens déjà inscrits, ce qui permettait aux 
amis politiques de M. Lamine-Guèye de disposer des jugements 
ordonnant inscription, grâce à quoi ils pouvaient voter deux 
fois. 

Le procureur général chef du service judiciaire fut saisi de 
ce ait par notification en date du 16 juin 1951, signifiée par 
voie d’huissier. La pièce figure au dossier. 

Il n’y eut, de la part de la justice, ni intervention, ni vérifi- 
cation, ni poursuite. M° Carlton, gendre de M. Lamine-Guèye, 
disposait au tribunal d’une serviette bourrée de certificats de 
non-inscription signés en blanc. Il mettait les noms au greffe, 
au moment de déposer les requêtes. J'ai en main des certificats 
de non-inscription. 


M. Lamine-Guèye a dénoncé le fait que, dans la brousse, 
certaines cartes électorales ne portaient pas l’âge ou le domi- 
cile exact du citoyen. Mais eur un certificat de non-inscription 
délivré, voici ce que je lis: « Mme Coumba M'Gaye, demeurant 
8 Dakar... ». Il m’y a ni adresse exacte, ni âge. 


Il y a mieux. Pour montrer la façon dont travaille la muni- 
eipalité de Dakar, je signale que j'ai ici une pièce, que je 
verserai au dossier. I s'agit, sous la signature de M° Bonifay, 
avocat, premier adjoint au maire de Dakar, de la certification 
matérielle de la signature de M. Ousmane Socé, colistier de 
M. Lamine-Guèye, alors que la signature n'existe pas ! 


Ce sont là des procédés qui ne sont pas sérieux. 


Pour en venir à la confection et à la distribution des cartes 
Ælectorales, on note la même faiblesse de l'administration. 

Jusqu'ici, les cartes électorales avaient toujours été impri- 
mées sur papier de même couleur, généralement blanc ou 
à pour un même territoire. Pour la première fois, il y 

ut des cartes électorales de différentes couleurs, comme par 
basard, au moment où la loi prévoit des bulletins de vote de 
différentes couleurs. On sait que le R. P. F., au Sénégal, avait 
choisi le blanc, la S. F. L O., le rouge et le bloc démocratique 
sénégalais, le vert. 

Les cartes d’élécteurs furent imprimées, cette année, soit sur 
papier rouge, soit sur papier bleu, soit sur papier gris. Visible- 
ment, l'administration voulait semer la confusion dans l'esprit 
des paysans, dont on savait que la très grande majorité appor- 
ferait ses suffrages au bloc démocratique sénégalais. 


Toujours comme par hasard, les cartes de couleur rouge 
pes en quantités massives, en sorte que seul M. Lamine- 
uèye trouva son compte dans l'opération. De fait, on jeta Ja 
bonfusion dans les esprits. 


Le très laministe Paris-Dakar du 14 juin l’a signalé en son 
ps. De nombreux paysans, furieux d’avoir reçu des cartes 
»s ve les déchirèrent ou les remirent à leurs chefs de cantons 
antés de l’aubaine qui leur tombait du ciel ou, plutôt, des 
Mains de l'administration. 


Dans ce domaine, comme dans celui de la revision des listes 
Sectorales, la mairie de Dakar n'oublie pas de se servir. Dès le 








7 juin 1951, mon colistier Abbas Guèye, dans une lettre adressée 
à M. le délégué du gouverneur du Sénégal, dénonce les ma- 
nœuvres frauduleuses de la mairie de Dakar, Personne ne bouge, 


Le 15 juin, devant M. Bonneau, juge d'instuction de l'arron- 
dissement de Dakar, M. Abbas Guèye porte plainte, Il indique 
que la mairie de Dakar, après avoir procédé à de fausses inscrip- 
lions, faisait remettre maintenant des cartes fictives à des 
hommes de paille. Détail important qui est consigné dans la 
notification : M. Abbas Guèye remet à l'appui de sa plainte deux 
cartes portant les numéeos 10.979 et 10.90, toutes deux au nom 
de Dièye Abdoulaye, imprimeur, 28, route de l'Abattoir, à 
Dakar; deux cartes portant les numéros 17.49% et 17.495, toutes 
deux au nom de de Guèye Ibrahima, ouvrier au gour ‘ment 
général, 43, rue Thiers, à Dakar; deux cartes port Il 
même numéro, toutes deux au nom de Mhoup Alassa 
sier à Dakar, né en 1918, l’une adressée au bureau des allées 
Canard, l'autre au bureau de l’école Malick Sy. 

Ces faits montrent que la mairie de Dakar a fab le 


fausses cartes sur une grande échelle. 


Le 16 juin, M. Abbas Guèye se présente devant le même 
M. Bonneau, juge d'instruction, 11 lui indique qu'à la suite de 
sa plainte, la mairie a caché dans les greniers de l'hôtel de 
ville un stock assez important de fausses cartes, Nos services 
de renseignements nous avaient parlé d’une vingtaine de mil 
liers de cartes. Il réclame une perquisition. Le jour méme, le 
juge d'instruction donne commission rogaloire au imissaire 
de police Culiolli, plus spécialement chargé de la police judi- 
ciaire de la ville de Dakar, premièrement pour vérifier si les 
cartes remises'au juge la veille figurent bien sur les Listes élec- 
torales ; deuxièmement pour perquisitionner, avec mandat, dans 
les greniers de l'hôtel de ville, afin de vérifier si les fausses 


cartes y sont bien. 

M. Bibi Ndiaye, secrétaire général de la mairie, 
remier adjoint au maire, s’v opposent. Ils ne nient pas, d’ail- 
eurs, le fait signalé par M. Abbas Guèvye. 

Au lieu de procéder à la perquisilion par force, comme c'était 
son devoir, le commissaire se contente de dresser deux rapports 
des refus essuyés. 

M. Lamine-Guèye peut-il prétendre que l'adminis! 
justice soient contre lui ? 

Non seulement il y eut des fraudes dans la confection et la 
distribution des cartes électorales, mais il y eut des violences 
et des pressions sur les électeurs au cours de la campagne élec- 
torale elle-même. 

Lors du congrès de la fédération socialiste du Sénégal et de 
la Mauritanie, tenu à Thiès en mai 1951, M. Lamine-Guèye Jan- 
çait un appel à la violence. Du moins les journaux locaux l'ont 
dit en son temps. Loin de le démentir, notre adversaire Î'a 
confirmé dans les faits. Il s'agissait de terroriser les popula- 
tions du Sénégal. 

Le {+ juin, M. Abbas Guèvye signale par lettre au délégué du 
gouverneur que les ateliers municipaux de Dakar fabriquent 
des gourdins et des matraques. En vain. 

M. Bibi Ndiaye, secrétaire général de la municipalité de 
Dakar, met sur pied la fameuse « garde rouge » de M. Lamine: 
Guèye, C’est une milice portant l'uniforme Kaki ave 
béret rouge et insigne du parti, armée de gourdins et de poi- 
gnards. J'ai ici une photographie — que je verserai au dossier 
— qui montre la garde rouge en pleine action. 

Une des plus bruyantes manifestations constatées par voie 
d’huissier — la pièce a été versée au dossier — eut lieu le 
7 juin. I s'agissait d’intimider les citoyens venus retirer leur 
carte électorale et, au besoin, de les persuader par la matraque. 


Le 11 juin 1951, M. Abbas Guève adresse par voie d'huissier 
une notification à M. le délégué du gouverneur, par laquelle il 
lui signale : les « bérets rouges » utilisent les camions et 
l'essence de la commune de Dakar à des fins de propagande en 
vue de troubler systématiquement l’ordre public à travers le 
territoire. Il lui demande, en conséquence, de mettre fin à 1 
dilapidation des deniers publics et d'assurer la sécurité des 
citoyens. 


Ces mesures s'avèrent d'autant plus indispensables que 
ques jours auparavant, le 9 juin — M. Pineau en a parlé, mais 
il faut que j'en parle à mon tour — un garde rouge à : 
siné M. Mesnard, pilote d'Air France et héros de la dernière 

uerre. Je ne dis pas que le meurtrier avait un but politique, 
je dis que les raisons profondes du meurtre sont d'œigine poli- 
tique. Si l'on n'avait pas armé et excité les « bérets rouges », 
ce meurtre ne se serait pas produit, des dizaines et des dizaines 
de paisibles citoyens du Sénégal n'auraient pas été blessés, 
{Très bien ! très bien ! au centre.) 


ve, À n \ 
ration et 14 
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D'ailleurs, Paris-Dakar intitu'e son article à cette occasion: 
« Un piéton provoque un automobiliste et le tue en pleine 
rue, » 

La police commence enfin à réagir, mollement d'ailleurs. 
L'assassin de M. Mesnard est arrêté « 

levenons-en à la journée du 16 juin. La police arrête deux 
camions municipaux chargés de « bérets rouges ». L'identifica- 
lon de ceux-ci et le dénombrement des armes ont lieu au com- 
missariat de Medina, faubourg de Dakar, Ils sont constatés une 
fois de plus par voie d’huissier, Je cite les termes du consiat 
dressé à celle occasion : 

« Jl s’agit de quarante-quatre gourdins de même origine en 
apparence, de huit nerfs de bœufs dont quatre p'ombés, d'un 


tube métallique de O0 m. 59 de longueur avec poignée en fil de 
fer, d'une tige de fer effilée fraichement par un bout et dont 
l'autre bout est recourbé sous forme de poignée. » 

Comme par hasard, M. Ousmane Socé, colistier de M. Lamine- 


Guëye, et M. Thierno Amath Abengua, adjoint au make de 
Dakar, sont au commissariat, Ils demandent qu’on relâché les 
« bérets rouges ». On le leur promet, ce qui est fait quelques 
Dans ces conditions, M, Lamine-Guèye peut-il raisonnable- 
nl l'administration était contre lui et pour nous ? 
Car il existe une loi Rucart de 1936, contresignée, si j'ai bonne 
tuétmoire, par M. Salengro, loi qui permet de dissoudre les 
forinations paramilitaires et d'arrêter leurs membres, 
L'administration du Sénégal n'a pas osé appliquer cette loi. 
Ja fameuse garde rouge existe encore et j'ai reçu un télé- 
une de Dakar m'informant qu’on vient d'arrêter, ces jours- 
Bosco, le chef de cette garde, pour flagrant délit de 


7 


Mais M. Lamine-Guèye ne s'est pas arrêté là. Il a agi directe- 
ment sur les administrateurs. Au cours de sa tournée dans les 
cereles, il n’hésilait pas à les convoquer, à leur donner des 
ordres. Quand il n'était pas obéi — et il ne pouvait l'être 
toujours il menaçait, v:tupérait, envoyait des télégrammes 
in‘endiaies au g eur, tel Zeus fulminant. 

Chose plus grave, à Bakel, il a giflé publiquement un admi- 
nistrateur des territoires d'outre-mer, officier de police judi- 


ciaire, dans l'exercice de ses fonctions, en présence de ses 


L'administrateur en question, M. Rey, dont le secrétaire géné- 
ral de mon parti avait eu souvent l'occasion de se plaindre, 

it préparé à la résidence une réception en l'honneur du 
candidat Lamine-Guèye et de sa suite. 

M. Lamine-Guèye s’est rendu ainsi coupable d’un délit 
flagrant, 11 n'a pas été arrêté, Bien mieux, Le gouverneur du 
territoire a tout mis en œuvre pour ne pas ébruiter, avant les 
élections, l'incident qui, par ailleurs, n’a eu aucune suite, ni 
administrative, ni judiciaire. 

M. le président. Je m'excuse de vous interrompre, mon- 
sieur Senghor, pour donner connaissance à l'Assemblée des 


propositions de la conférence des présidents. 


FL. : ER 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


l, le président, La conférence des présidents propose à l’As- 
semblée de compléter la liste des véritications de pouvoirs 
dejà inscrites à l’ordre du jour par: 

{° La discussion des opérations électorales du Gabon et du 
Territoire de Belfort; 

2° Les rapports de validation en état qui ne pourraient être 
examinés sans débat par suite d'opposition. 

La conférence des présidents propose, en outre, de tenir 

éance demain matin, à dix heures, avec l’ordre du jour sui- 


Fixation éventuelle de la date de discussion d’interpellations 
telalives à la composition du futur gouvernement, si ce gou- 
vernement est constitue d'ici demain; 

Propositions de la conférence des présidents quant à l’inter- 


yuplion de Ja session. 
M, Edouard Koisan. Je demande la parole 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. !l est exact que la conférence des prési- 
dents qui s'est tenue au début de l'après-midi à prévu une 

ance qui aurait lieu éventuellement, comme vous l'avez 
indiqué, monsieur le président, demain matin. 





M. le président. Je n'ai pas dit cela, D Le dit que la confé. 
rence à prévu qu'une séance aurait lieu de toute façon demain 
tatin et qu’éventuellement aurait lieu la fixation de la date 
de discussion d'interpellations relatives à la composition du 
Gouvernement, 


M. Edouard Moisan. Je n'ai pas terminé ma phrase, mon- 
sieur le président, je voulais dire: Qui se tiendrait éventuelle- 
ment demain matin en ce qui concerne une communication 
possible ou une présentalion possible du nouveau gouverne- 
ment. 

Mais de plus, la conférence des présidents a décidé de sou- 
meitre à l’Assemblée, demain matin, des propositions relatives 
à l'interruption de la séssion. Je voudrais faire observer À 
l’Assemblée que celte dernière proposition est contraire à 
l’article 34 de notre règlement. 

En effet, le quatrième paragraphe de cet article dispose: 

« À la fin de la séance suivant la réunion de la conférence 
le président soumet les propositions de la conférence à l'ap- 
probation de l’Assemblée. La parole peut être accordée à un 
représentant de chaque groupe pour une durée maximum de 
cinq minules ». 

Je demande done à l’Assemblée de statuer dès ce soir, non 
seulement sur la proposition qui nous est faite de tenir 
séance demain matin pour l’éventuelle présentation du nouveau 
gouvernement, mais également pour la proposition de Ja 
conftrence relative à l'interruption de la session, 

Si l’Assemblée est d'accord sur cette interprétation du règle- 
ment — et il me semble qu'il ne peut en être autrement — à çe 
moment-là je déposerai des amendements, 


M. le président, Je m'excuse d’avoir à défendre devant vous 
les propositions de la conférence des présidents. Il se pose .une 
question de fait et une question de logique. 

La question de fait est la suivante. 

Nous ne savons pas si le Gouvernement sera constitué cette 
nuit et s’il pourra se présenter demain devant l’Assemblée 
comme il en a exprimé le désir. 

Toutes les décisions que nous adopteriens ce soir seraient 
donc forcément suspensives. 

L'ordre du jour de nos travaux pour demain et pour la 
semaine qui va venir dépend également de la date à laquelle ie 


, Gouvernement pourra se présenter devant nous. 


Il est apparu à la conférence des présidents que la meilleure 
solution était d'attendre demain matin pour qu'’ait lieu éven- 
tuellement le débat que le Gouvernement souhaite voir s'insti- 
tuer le plus rapidement possible sur sa composition et, cette 
eg étant levée, régler alors notre ordre du jour et 
fixer Ja date de notre départ en vacances, 

Cela, d’ailleurs, n’est pas contraire à la lettre même du règle- 
ment, puisque son article 33, paragraphe 4, dispose : « A la fin 
de la séance suivant la réunion de la conférence des présidents, 
le président soumet les propositions de la conférence à l’appro- 
bation de l'Assemblée, » 

Or, ces propositions sont précises ; elles tendent à ce que soif 
discuté demain l’ordre du jour de nos travaux et la date de 
notre départ en vacances. 


M. Jean Minjoz. D'ailleurs, pour fixer l’ordre du jour de nos 
travaux, il faut qu'il y ait un gouvernement. 


M. de Moro-Giafferri. C’est évident. 


M. le président. Si vous maintenez votre proposition, mone 
sieur Moisan, je consulterai l’Assemblée, mais je crois qu’il 
vaudrait mieux que la discussion sur l'interruption de la session 
ait lieu demain matin. 


M. Edouard Moisan, Monsieur le président, je maintiens au 
moins la deuxième partie de ma proposition, car la semaine 
prochaine est la semaine du 15 août, et il ne semble pas qu'il y 
ait eu désaccord au sein de la conférence des présidents en ce 
qui concerne l'interruption de la session au moins pour is 
semaine prochaine. : 


M. de Moro-Giafferri. Mais si, il y a eu désaccord! 


M. Edouard Moisan. Je me permets, en outre, de faire obser , 


ver à l’Assemblée que rien dans les dispositions constitution 
nelles ne justifie une présentation quelconque du Gouverne: 
ment devant le Parlement. ; k 
J'admets parfaitement qu’il puisse y avoir des interpellations, 
Au cours de la précédente législature, les gouvernements qui 54 1 
sont constitués ont demandé le renvoi à la suite de ces interpek 
lations ou, au contraire, en ont accepté la discussion immé 
diate. ; 
Or, aucune demande d'interpellation ne peut être déposés 
puisque le Gouvernement n’est pas ph gr Par conséquent, 
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considère qu’il est parfaitement possible de statuer dès à 
gent sur la seconde partie des propositions de la conférence 
Le présidents, et je maintiens ma demande. 


M. le président. La Constitution n’exige pas, en effet, qu’un 
uvernement se présente devant mous lorsqu'il a été constitué, 
ais M. le président du conseil investi ayant exprimé le désir 
de se présenter devant l'Assemblée le plus tôt possible, à 
a sembié normal que nous déférions à cette demande. 
puisque vous maintenez votre proposition qui consiste essen- 
tellement à fixer dès maintenant la date de notre départ en 
vacances, je vais la mettre aux voix. 


M Jean Minjoz. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Contrairement à ce qu'à dit M. Moisan, nous 
g'étions pas du tout d'accord à la conférence des présidents 
gour ne pas sieger la semaine prochaine. 

ja proposition a même été formulée de siéger jusqu'au 14 
et de nous mettre ensuite en vacances jusqu’au 23 octobre. 


par conséquent, je crois que la bonne méthode consisterait 
à adopter les propositions de la conférence des présidents et 
areporter à demain matin, c’est-à-dire à un moment où nous 
serions fixés sur le point de savoir si le Gouvernement est 
constitué ou non, la discussion sur l'interruption de la session. 


M de Moro-Giafferri, C’est évident! 


M, Jean Minjoz. et je tiens à ajouter que le groupe socia- 

jiste souhaite que l’Assemblée prenne des vacances normales, 
et intessompe, par conséquent, la session, non pas pour quel- 
ues jours, mais pour la durée normale des vacances. (Très 
bien! très bien! à gauche.) 





M. le président. N’entrez pas dans le fond du débat, je vous 
prie. 


M. François BiHoux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M Billoux. 


M. François Billoux. Je considère que les propositions de a 
“nférence des présidents éont absolument justifiées. IL est 
ident, en eflet, que l’Assemblée ne peut pas fixer un ordre 
du jour en l'absence du Gouvernement. 

Nous pourrions Sans doute marquer notre désir de voir 
discuter telle ou telle question, mais encore faudrait-il que le 
Gouvernement fût présent à son banc. 

Autant que je sache, l'accord n'était pas absolument parfait 
à la conférence des présidents sur la date d'interruption de 
nes travaux. 


À gauche. Mais non! 


M. François Billoux. L'accord n'existait pas davantage sur les 
questions que l'Assemblée devra inscrire à son ordre du jour. 
Deux poiats resteront donc à préciser: en premier lieu, la 
date exacte du départ en vacances; en second lieu, en admet- 
nt par exemple que l’Assemblée décide de siéger encore huit 
jurs, les questions qui seront discutées pendant ce temps. 
A mon avis, l’examen de ces deux points ne pourra se faire 
que demain, après la présentation du Gouvernement. 

En ce qui nous concerne, nous ne présenterons nos propo- 
elions sur les prochains travaux de l'Assemblée qu’au moment 
où le Gouvernement sera présent à son banc. (Très bien! très 
lien! à l'ertrême gauche.) 


M. de Moro-Giafferri. C’est la logique même. 


#. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 


Je consulte l’Assemblée sur la proposition de M. Moisan, ten- 
nt à fixer immédiatement la date d'interruption de la session 
là régler l’ordre du jour de nos prochaines séances. 


M. Jean Minjoz. Je demande le scrutin. 


- 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


M. ie président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 








M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


DROLE. VOD... dt sen osouces os 601 
Majorilé absoiue............ PR APE TER ET 301 
Pour l'aloplion........... 205 
CAE: vera éte Des ai 396 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents. 

(Ces proposilions, mises aux voir, sont adoptées.) 


OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DU SENEGAL 
(Collège unique.) 


Motion d'ordre. F 


M. le président. Etant donné l'heure, je ne pense pas que 
M. Senghor désire poursuivre maintenant son exposé au sujet 
des opérations électorales du territoire du Sénégal. 


M. Léopold-Sedar Senghor. Monsieur le président, je ne veux 
pas, à celte heure, retenir plus longtemps nos collègues qui 
doivent prendre le train. (Exclamations à l'extrême droite.) 

Le débat pourrait donc être repris à la prochaine séance 
consacrée aux validations d'élections. (Assentiment.) 


M. le président, En conséquence, la suite du débat est ren- 
voyée à une séance ultérieure. 


— 13 — 
REPRISE DE RAPPORTS 


M. le président. Conformément à l’article 33 du règlement, 
la commission des territoires d'outre-mer demande que soit 
repris et renvoyé devant elle le rapport déposé au nom de 
cette commission dans la précédente législature, par M. Duveau, 
le 2 février 1951, sur le projet de loi tendant à la modification 
des dispositions relatives à l’organisation transitoire de la 
justice à Madagascar et dépendances et aux Comores. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Le rapport sera impriné sous le n° 676 et distribué. 


Conformément à l'article 33 du règlement, la commission 
de la production industrielle demande que soit repris et ren- 
voyé devant elle le rapport suplémentaire suivant déposé, au 
non de cette commission, dans la précédente législature, par 
M. Sion, le 31 janvier, sur les propositions de résolution: 
1° de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à enrourager la production charbon- 
nière ; 2° de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder, à partir du 
{er décembre 1919, à tous les travailleurs employés dans les 
mines, le transport gratuit du charbon qui leur est alloué. 

Le renvoi est de droit, 

Il est ordonné. 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° G82 et 
distribué. 

Conformément à l’article 33 du règlement, la commission de 
la production industrielle demande que soient repris et ren- 
voyés devant elle les rapports suivants déposés, au nom de 
cette commission, dans la précédente législature : 

a) Par M. Peytel, le 19 décembre 1950, sur la proposition de 
résolution de M. Peytel et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à intensifier les recherches de 
pétrole et à créer un « conseil supérieur du pétrole »; 

* Par Mme Rose Guérin, le 9 février 1951, sur la nroposition 
de loi de Mme Duvernois et plusieurs de ses collègues, tendant 
à interdire la perception de redevances pour la location et 
l'entretien des compteurs, des branchements et des colonnes 
montantes de gaz et d'électricité ; 

c) Par M. Michel, le 28 février 1951, sur la proposition de 
résolution de M. Michel et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement: {° à déclarer d’utilité publique 
l'aménagement du barrage de Montélimar; 2° à prévoir les 
crédits nécessaires pour le démarrage des travaux; 3° à prévoir 
l'ouverture de travaux publics régionaux; 
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d) Par M. Lespès, le 15 mars 1951, sur la proposition de loi 
de M. Alfred Krieger, tendant à appliquer au personnel des 
industries électriques et gazières Ja loi n° 50-1427 du 
1S novembre 190 relative à l'application du décret-loi du 
29 octobre 1936 concernant les cumuls d’une pension de 
un traitement d'activité ; 


relraile avec 
Alfred Krieger, le 15 mars 1951, sur le projet de loi 


{ Par M. 
et la lettre rectificative au projet de loi portant règlement des 
charges exceptionnelles des régies gazières, des entreprises 
gazicres nationalisées et des autres entreprises concessionnaires 
de services publics 

[) Par M. Sion, le 18 avril 1951, sur la proposition de loi de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, tendant à améliorer 
le régime de sécurité sociale dans les mines; 

M. Deixonne, le 26 avril 1951, sur les propositions de 

résolution: 1° de M. Servin, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à maintenir en activité les houillères de Ronchamp 
Haute-Saône) ; 2° de M. Montillot et plusieurs de ses collègues, 
tenda ter le Gouvernement à maintenir en exploitation 
les houillèrés de Ronchamp (Haute-Saône) ; 3° de M. Servin et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux familles des victimes de la catastrophe minière 
de Ronchamp (Haute-Saône) un premier secours d'un million 
ue 


h) Par M. Goudoux, le 27 avril 1951, sur la proposition de 


résolution de M. Goudoux et plusieurs de ses collègues, tendant 
ter le Gouvernement à ouvrir à Electricité de France les 


i I VILE 
crédits nécessaires à la mise en chantier des futurs barrages 
G'Uzerche et Hautefage {Corrèze 


le 27 avril 1951, sur la proposition de loi 


le M. Girardot et plusieurs de ses collègues, tendant à la pour- 
truction de barrages réservoirs sur le 


10 CUIISLU UUE 


du Verdon (production d'énergie électrique, réserves d'eau 

rrigation) et à concéder à l'agriculture du département des 
Basses-Alpes un module d'eau d'irrigation sur le plateau de 
\ 1 | R CZ 


Par M. Ramadier, le 28 avril 1951, sur le projet de loi por- 
lu bureau de recherches géologiques, géophysiques 
le la France métropolitaine ; 


/ Par M. Fin L. le 


28 avril 1951, sur la proposition de loi de 

Mine Rose Guérin et plusieurs de ses collègues, tendant à 

rétablir l’article 87 du décret du 8 juillet 1937 accordant une 
ristourne sur l'essence eh faveur des chauffeurs de taxis; 

l) Par M, Védrines, le 2 mai 1951, sur les propositions de réso- 

1° ‘t plusieurs de ses collègues, ten- 


M. Védrines 

viter le Gouvernement à surseoir à la fermeture des 
» Bert-Montcombroux (Allier) et à continuer les travaux 
ie thermique; 2° de M. Védrines et plusieurs de ses 
Gouvernement à prendre toutes 


t r tar } 
ill 1 111VIte] e 


( pour Ja reprise immédiate de l'exploitation 
Il le BertMontcombroux, de Buxières-les-Mines et de 

{ ment \iilé 
m) Par M. Sion, le 9 mai 1951, sur les propositions de loi: 
j° de M. Camp ‘t plusieurs de ses collègues, tendant à aug- 
r de 20 p. 100 les retraites servies par la caisse autonome 
il retrailes minières; 2° de M. Sion et plusieurs de 


rues, tendant à améliorer le régime de sécurité socia.e 


Le Sciellour, le 9 mai 1951, sur la proposition de 


loi de M, Meck et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
l'article 205 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946, relatif 
à ition de la sécurité sociale dans les mines. 


5 imprimés sous les n°4 661 à 674 et dis- 
Wjibués. 


cs 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Laniel déclare retirer sa proposition de résolution n° 647 tendant 
viter le Gouvernement: 1° à fixer d'une manière uniforme, 
au 31 décembre 1951, la date limite de recevabilité des propo- 
silions diverses relatives aux questions de résistance ; 2° à fixer 
au 31 mars 1952 la date extrême à laquelle devront être prises 
et publiées au Journal officiel les décisions consécutives à ces 
pr )p )SitiOns. 
roposilion ayant ét£ déposée, avec demande de dis- 
urgence dans la séance du 10 août 1951, acte est donné 
la proposilion et du retrait de l'urgence, lequel va 


cusstron 
du retrait de 
être nollié, 





a UE ie 
RETRAIT D’UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu une lettre pee laquelle M. Bernard 
Manceau déclare retirer la demande de discussion d'urgence 
qu'il avait formulée le 31 juillet 1951, pour sa proposition de 
loi tendant à établir un mode de financement pour les écoles 
(no 271). 

Acte est donné de ce retrait qui va être notifié, 


— 16 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la production industrielle 
demande à donner son avis sur la proposition de loi (n° 318) de 
M. Goudoux et plusieurs de ses collègues, tendant à la recons- 
truction de la ligne de chemin de fer entre Bort et Eygurande 
noyée par la retenue du barrage de Bort, et à la continuité du 
trafic sur la ligne de chemin de fer de Paris-Aurillac-Béziers 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. 

conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


sn ŸT — 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande 
de la commission des territoires d'outre-mer, prononcer le renvoj 
pour avis à l'Assemblée de l'Union française de la proposition 
de loj de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à garantir et codifier la propriété foncière africaine en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo et au Cameroun (n° 356). 

H n’y a pas d'opposition ?.. 

Conformément au 7° alinéa de l’article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


0 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre André une proposition 
de loi étendant le régime des assurances sociales et des pres- 
talions en nature de l'assurance maladie et de la longue maladie 
à certaines veuves de salariés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 650, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre André une proposition de loi précisant 
la portée de l’article 65 nouveau (loi du 10 septembre 1947) de 
la loi du 30 octobre 1946 relative. à la faute inexcusable, en 
autorisant l'assurance de ce risque sous la réserve d'une fran- 
chise obligatoirement supportée par l'employeur. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 649, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre André une proposition de loi tendant 
à exonérer les salariés et les employeurs des charges sociales 
au delà des quarante heures de travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 650, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Maurice Schumann une pere de loi ten- 
dant à compléter le paragraphe 1* de l’article 231 du code 
général des impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 651, distribué 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission, des 
finances. (Assentiment.) ] 

J'ai recu de MM. Pierre Chevallier, Dezarnaulds et de Félice 
une proposition de loi tendant à rendre la communauté des 
chasseurs en forêt responsable collectivement des dégâts , dus 
à des sangliers. j 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 652, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’agriculture, (Assentiment.) L 
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J'ai reçu de M. Schaff et plusieurs de ses collègues une pro- 
osition de toi tendant à obtenir la prise en charge, par la 
caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, 
des fonctionnaires de police de l'Etat à carrière mixte, prove- 
nant dés collectivités du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, non affiliées à la caisse nationale. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 653, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Védrines et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à ce que la liste des produits phar- 
maceutiques et spécialités, admise pour les malades bénéficiant 
de l'assistance médicale gratuite, soit la même que la liste 
admise par les caisses de sécurité sociale. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 654, distribuée 
et, s’il n'y à pas be: cr renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de MM. Edouard Duladier et Perrin une proposition 
de loi tendant à venir en aide aux agriculteurs du département 
de Vaucluse victimes des orages de grêle du mois d'août 1951. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 655, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Vincent Badie et Paul Coste-Floret une pro- 
position de loi tendant à venir en aide aux viticulteurs et agri- 
culteurs sinistrés de l'Hérault, victimes des orages de grèie des 
4 août et 7 août 1951. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 656, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Temple, Boscary-Monsservin et Robert Lau- 
rens une proposition de loi tendant à appliquer, en matière de 
règlement de l'indemnité pour l'emploi de prisonniers de 
guerre, le délai de prescription prévu par l’article 2272 du code 
civil. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 657, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant: 4° à instituer un abattement à 
lä base égal au minimum vital pour l'établissement de l'impôt 
sur ie revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle et 
surlaxe progressive) ; 2° à atténuer, pour les petits et moyens 
revenus, la progressivité de la surlaxe. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 658, distribuée 
et, sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Tanguy Prigent et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi portant modification de l’ordonnance 
n° 45-2325 du 12 octobre 1945 relative au statut juridique de la 
coopération agricole, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 659, distribuée 
el, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de 
l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Coudert une proposition de loi tendant à modi- 
fier l’article 10 de la loi du 27 octobre 1946 sur la composition 
et l'élection de l’Assemblée de l'Union francaise. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 660, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses collègues 
Une proposition de loi relative à lorganisation d’un régime 
d'assurance et d’allocation vieillesse pour les personnes non 
falariées des professions agricoles. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 675, distribuée 
e, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, (Assentiment.) 


! J'ai reçu de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues une 
Proposition de loi tendant à faciliter le développemnet du pro- 
grès technique dans la production du blé. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 679, distribuée 
el, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agricullure. (Assentiment.) 














+ ie. 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. 2 président. J'ai reçu de M. Mabrut une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à venir en alde 
aux agriculteurs du département du Puy-de-Dôme victimes lant 


des gelées de printemps, qui avaient occasionné des dommazs:s 
importants aux vignes et Vergers, que des orages de grèle 
survenus au cours de l’été 1951, qui ont dévaslé en tout ou 
partie l’ensemble des récoltes dans près de deux cents com- 
munes du département. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 677, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la corn- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Hénault et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à mmviter le Gouvernement à 
inscrire dans le budget 1952 {anciens combattants et viclimes 
de la guerre) les crédits permettant de régler aux anciens pri- 
sonniers de guerre un pécule calculé sur la base de 400 francs 
par mois de captivité. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 678, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


mission des pensions. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Marcel Ribeyre et p'usieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter Je Gouverne- 
ment à rapporter la circulaire du 2 mars 1948 du ministre le 


la France d'outre-mer excluant des bénéfices: de délégation 
de solde et de pension, sous certaines conditions d'age, les 
ascendants des militaires décédés en Indo“hine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6Kf, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cotm- 


mission des pensions. (Assentiment.) 


de Mrs 
DEPOT D'UN RAPFCET 


M. le président. J'ai recu de M. de Sesmaisons un rapport, 
fait au nom de la commission de l'agriculture, sur la proposi- 
tion de loi de M. de Sesmaisons et piusieurs de ses collègnes, 
tendant à permettre aux négociants en grains agréés de béné- 
ficier de l'aval de l'O. N. I. C. pour leurs effets délivi a 
payement des blés qu'ils stockent dans le cadre des dispost- 


tions de la loi du 15 août 1936 (n° 137). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 680 et distribué. 


Pt 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, samedi 11 août, à dix heures, tance 
pubique : 

Nomination, par suite de vacances, de 
MISSIONS ; 

Suite de Ja vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat): terriloire du Moyen-Congo (collège des « 
de statut personnel) (M. Conombo, rapporteur) ; 

Fixation éventuelle de la date de discussion d'interpellations 
relatives à Ja composition du Gouvernement ; 

Discussion des propositions de la conférence des présidents 
quant à l'interruption de la session. 


membres dit )IN- 


tovens 


La séance est levée. 


(La séance est levée à dir-huit heures 


; Cinquante inq 
minutes. 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


PAUL Laissy. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de ia séance du 19 Juillet 1951, 





Page 5979, 1° colonne: 

Rétablir ainsi le troisième alinéa : 

« La proposition de loi sera imprimée sous le n° 192, distri. 
buée et s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la comimission 
de l'intérieur ». 


en » - 9 &-—- 
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EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapyorts d'élection remis à la présidence en application 
de l'article 5 du règlement. 


G* Burgau, — M. Conombo, rapporteur. 


Territoire du Moyen-Congo. 


Collège des citoyens de statut personnel. 


Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suivants : 


Electeurs inscrits: 118.522. 
Normbre de votants: 53,452, 


Bulletins blancs ou nuls à déduire: 7.018. 


Suffrages valablement exprimés: 40.494, 
Ont ollt | 
MM. Félix-Tchicaya (Jean)..........ssesosseneee se 23.213 voix. 
Ü pa DOUÉ... dunsr se ce CON 13.176 — 
Samba-DeDlOt us ssoconoovocsc sers reserves 9.048 — 
MATONSR or cccsoscons ects en NT Cie 626 — 
lch IVE (PICSITO ssl sen 0 Ste . 371 — 

M. Félix-Tchicayva a été proclamé élu comme ayant réuni le 
plus grand nombre de suffrages. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Des protestätions étaient jointes au dossier tendant: 1° à 
linvalidat le l'élu; 2° à l'annulation des élections. 

# Ceux qui demandent l'invalidation. 

{. M. Ousman Zuiga, chef des Islamisés congolais, qui allègue 
pou la non inscription. sur Jes listes électorales, 
de f12 ! nnes de son quartier, 

M. Ousman Zuiga émet une affirmation gratuite. 

0 peut imputer de faute à quiconque, car l’adminis- 
tration, par voie d'affiches et par procédés coutumiers: tam- 
bours, crieurs, etc., a fait connaitre la date limite des inscrip- 

2. Proteslation llective de 28 personnes, dont M. Samba- 
Dehlot, candidat, dont les griefs sont: 

[ \eture tardive de certxins bureaux de vote; 

Bon nombre d'électeurs non inscrits; 

LU ix de vote surchargés pour le nombre d'électeurs; 

Vo je min 

a) La fermeture tardive des bureaux a profité à tout le monde 
et réussi plus au ! lalaire qu'à l'élu. Par exemple, au 
bureau de Brazzaville, il y a eu 6.%9 voix contre 2.932 au 
Candidat € Lé 

b) Electeuis non inscrits. L'administration, dans les courts 
di nparlis, 4 fall ce qu'elie a pu, 


e) Trop nombreux électeurs pour les bureaux de vote. Le 


nombre de bureaux de vote avant été fixé par l'administration, 
en commission, a été pulxié par voie d'affiches sans qu'aucun 
candidat ait protesté ou formulé de réserves; 


J) Aucune preuve n'est donnée pour en permettre la véri- 


B. — Derrande d'annulation. 
Formulte war un des candidats non élus qui allègue des 
fails sans preuves et qui accuse plutôt l'administration que la 
régularité des opérations électorales: 


iplions insuflisantes sur les listes électorales; 
Pélais trop couits pour l'exécution des prescriptions de la 


Aucun fait sérieux ne pouvant être retenu, votre 6° bureau 
vous propose, en conséquence, de valider l'élection de M. Félix- 
Tchicava, qui justifie, par ailleurs, des conditions d'éligibilité 
requises par la loi. 


7° BUREAU, — M. Aït Ali, rapporteur. 


Département d'Oran, 


2e collège. 


Nombre de sièges à pourvoir: 3. 
Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suivants : 
Electeurs inscrits: 301.412. 
Nombre de votants: 201,952, 
Bulletins blanes ou nuls à déduire : 1.588, 
Suffrages valablement exprimés : 200.364. 
Majorité absolue : 100.183, 





Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque liste: 
Listes isolées. é 


Liste du Mouvement pour le triomphe des libertés démocraæ 


tiques ....... 00 ve  » » « sonesssssossesssesossee 17.305 voix, 
Liste communiste et d'Union démocratique...... 8.432 — 
Liste d'Union démocratique du manifeste algérien 20.225 — 
Liste démocratique indépendante d'union franco- 

MÜSUIMANT 6e us dv es des vo ET En 154.385 — 





TOI ss sisec cie OS RS 


La liste démocratique indépendante d'union franco-musul. 
mane ayant obtenu 154.385 suffrages de liste, chiffre supérieur 
à la majorité absolue des suffrages exprimés, la totalité des 
sièges lui a été attribuée, conformément au premier alinéa de 
l'article 13 de la loi du 5 octobre 1946, modifiée par la loi du 
9 mai 1951. 

En vertu des articles 15, 15 bis et 16 de la loi susvisée, les 
candidats ont été proclamés élus dans l’ordre suivant : 

M. Mekki Bezzeghoud, présenté par la liste démocratique indé. 
pendante d'union franco-musulmane. 

M. Hakiki Djilali ould Morena, présenté par la liste démocra. 
tique indépendante d'union franco-musulmane. 

M. Ould Kadi Djelloul, présenté par la liste démocratique 
indépendante d'union franco-musulmane. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
requises par la loi. s 

Au dossier étaient jointes des protestations émanant : 

1° De la liste U. D. M. AÀ.; 

2° De la liste M. T. L. D. 

Elles demandent l'annulation du scrutin et une enquête par 
une commission désignée par l’Assemblée. 

Les griefs sont de deux ordres: 

a) Constatation par voie d’'huissier de retard ou de refus de 
délivrance de récépissés de mandataires de liste. Cela avant le 
17 juin. 

b) Plaintes contre irrégularités (pression, fermeture de 
bureaux de vote avant l’heure légale). 

Le grief le plus sérieux, à savoir, bourrage des urnes avee 
des bulletins de la liste Mekki du fait de maires ou d’adminis- 
trateurs de communes mixtes est dénoncé par M. Tahar Ahmed 
au nom de la liste U. D. M. A. . 

Mais aucune confirmation par constat n’est jointe à ces 
plaintes, pas plus que de déclarations signées par un électeur 
autre que les têtes de liste U. D. M. A. ou M. T. L. D, 

Les nombres de voix recueillies par chaque liste présentent 
par ailleurs une telle disproportion, qu'il nous apparaît que 
quelques incidents locaux n’ont pu, même s'ils étaient exacts, 
modifier les résultats. 

En effet, la liste M. T. L. D. a eu 17.305 voix, la liste U. D. 
M. À. a eu 20.225 voix, la liste communiste a eu 8.432 voix, la 
liste Mekki a obtenu 151.385 voix et les trois sièges à pourvoir. 

Les réclamations sont d’ailleurs postérieures à l'envoi du 
procès-verbal des élections. 

En conséquence, votre 7° bureau, en rejetant les protestations 
jointes au dossier, vous propose de valider les opérations élec- 
torales d'Oran (2 collège). 


8e BUREAU, — M. Dagain, rapporteur. 
Département de la Haute-Saône. 
Nombre de sièges à pourvoir: 3. 


Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suivants: 


F'ecteurs inscrits: 130,677. 

Nombre de votants: 104.685. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire: 2.498. 
Suffrages valablement exprimés: 102.187. 
Majorité absolue: 51.091. 


Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque liste: 
I. — Listes apparentées. 


a) 1er groupe d’apparentements : 


Liste du Rassemblement du peuple français .......... 21.696 VOlx, 
Liste du Rassemblement des groupes républicains et 


indépendants français ...... RER 
Liste d'Union des indépendants paysans et républicains 
HAUONAUT nr dede ee csv veertillsses : OURS 2 


Liste du Mouvement républicain populaire socesourece : DR 
| 
Total! CRÉES IR IRLIT III TIILIILILILIILLILLLLL,) 52.13% voix. 


b) 2 groupe d'apparentements : 
Liste du Parli républicain radical et radical-socialiste .. 25.330 vols 
Liste du Parti socialiste S. F, EL, Q, .........ssesessese Let 


Total CORRELEREELIENTELETTILLLILILILELLLLILLL: 30.897 vaxs 
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H. — Liste isolée. 


Liste d'Union républicaine résistante et antifasciste pour l’indé- 
pendance nationale, le pain, la liberté et la paix .... 418.592 voix. 


Conformément aux deuxième et quatrième alinéas de l’article 13 
de la loi du 5 octobre 1916, modifiée par la loi du 9 mai 1%, tous 
les sièges ont été attribués aux listes suivantes apparentées entre 
elles: 

Liste du Rassemb'ement du peuple français; 

Liste du Rassemblement des groupes républicains et indépendants 
français ; 

Liste d'Union des indépendants, paysans et républicains natio- 
naux ; 

Liste du Mouvement républicain populaire, 
ce groupement de listes ayant totalisé plus de 50 p. 100 des suffra- 
ges exprimés. Ces sièges ont été répartis entre ces listes à la repré- 
sentation proportionnelle suivant la règle de la pius forte moyenne. 


En vertu des articles 15, 15 bis et 16 de la loi susvisée, les candi- 
dats ont été proclamés élus dans l’ordre suivant: 

M. Georges (Maurice), présenté par la liste du Rassemblement 
du peuple français. 

M. Montillot (Robert), présenté par la liste du Rassemblement du 
peuple français. 

M. Liautey (André), présenté par la liste du Rassemblement des 
groupes républicains et indépendants français. 

Les opérations se sont faites régulièrement, 

Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité requi- 
ses par la loi. . 

Une protestation émanant de M. Maroselli, député sortant, 
était jointe au dossier. 


Elle mentionnait que: 


À Vesoul, l’urne n'était pas fermée à clef à quinze heures, 
alors que d’après le témoignage d'un assesseur, elle l'avait été 
à l'ouverture du serutin; 

Dans la commune de Haut-du-Them, F'urne à été transportée 
en bas de l'escalier de l'hôtel de ville pour permettre à deux 
infirmes de voter; , 

A Lure, à Crésancey, deux électeurs ont, dans chacune de 
ces communes, voté sans être inscrits sur les listes électorales; 

A Longevelle et à Dampierre-sur-Salon absence d'isoloir 
est signalée ; 

A Val-Saiïnt-Eloi, le bureau électoral n'aurait été composé que 
d'une seule personne; 

A Recologne-les-Rioz, le scrutin fut déclaré clos à midi et 
il fut aussitôt As an dépouillement. Une personne se 
serait présentée l'après-midi et n'aurait pu voter; 

A Etuz, 5 bulletins portant les noms de Maroselli, Médard et 
Servin ont été déclarés nuls par suite de l'ignorance de la 
loi par les scrutateurs, 


Toutes ces accusations sont appuyées de témoignages dont 
l'authenticité ne paraît pas disculable. 

Elles ont cependant été réfutées, parfois avee pertinence, par 
MM. Liautey, Georges et Montillot, qui font observer que leur 
groupement de listes ne saurait être tenu pour responsable de 
ces irrégularités. 

Aucun des griefs mentionnés ci-dessus n’a été retenu par 
votre 8° bureau. 


À Haut-du-Them, l'urne fut sortie par le maire aceompagné 
des assesseurs dans un but humanitaire. 

A Vesoul, la non-fermeture de l’arne est imputable au mau- 
vais fonetionnement de la serrure, toute intention de fraude 
devant être écartée. 

À Crésancey, où deux personnes radiées des listes électorales 
ont pu néanmoins voter, l'irrégularité est plus sérieuse et 

ait condamnable mais la sanction ne saurait consister en 

‘annulation des élections. Le litige ne porte que sur 2 voix 
alors que le groupe n° 1 a dépassé la majorité absolue de 
plus de 1.000 voix. 


Beaucoup plus grave est la contestation de la validité de 
l’apparentement du R. G. R. 1 .F. Ce groupement à, en effet, 
déposé des listes de candidatures dans 36 départements. 


Dans 10 départements, le Doubs, la Guyane, le Jura, la Gua- 
deloupe, la rtinique, la Haute-Marne, le Maine-et-Loire, la 
Réunion, la Savoie et le territoire de Belfort, aucun bulletin 
n'a été envoyé aux électeurs, Dans deux de ces départements: 
le à et le Maine-et-Loire, les cautionnements n’ont pas été 
versés. 


. Votre & bureau a estimé que le cinquième alinéa de Faærticle 6 
de la loi des 9 et 12 mai 1951 faisait obligation aux partis dési- 
rant être considérés comme nationaux et pouvant par consé- 








uent bénéficier de l'apparentement, non seulement de déposer 
des candidatures, mais de les présenter, c'est-à-dire de les 
défendre devant les électeurs. Ces conditions n'ayant pas été 
remplies par le R. G. R I. F. dans jes départements précités, 
le nombre de listes présentées par ce parti et valables pour 
l’'apparentement tombait de 36 à 26. I ne pouvait donc pré- 
tendre à la qualification de « national ». Votre 8 bureau a, 
par là même, estimé que Fapparentement conclu par la liste 
du R. G. R. EL F. dans le département de la Haute-Saône était 
irrégulier. 

En conséquence, votre 8° burean a déclaré nuls les appa- 
rentements conclus par le premier groupement de listes. La 
situation est donc la suivante: 


I. — Groupe d'apparentements. 
Fiste du parti républicain radical et radical-socia- 
Nes de etat ons done de 0 9 0 25.330 voix, 
Liste du parti socialiste S. F. IL. O0............... 5.567 
de can fbasencose des: 897 voix 
IL. -— Listes isoKes. 
Liste du rassemblement du peuple français. ..... 27.635 voix, 
Liste républicaine résistante et antilfasciste....,. 18.592 — 
Liste du rassemblement des groupes républi- 
cains et indépendants français................. 10.210 — 
Liste d'union des indépendants paysans et répu- 
CS PORN 8 497 — 
Liste du mouvement républicain populaire...... 5.79 - 
1 PRE ONE 70.727 voix 


Aucune liste ou groupement de listes n’avant obtenu la 
majorité absolue des suffrages, les sièges sont attribue on- 
formément aux troisième et quatrième alintas de l'artic'e 13 
de la loi du 5 octobre 1946, modifiée par Ja loi du 9 mai F 

Ils sont répartis à Ja représentation proportionnelle suivant 
la règle de Ia plus forte moyenne entre les listes : pparentées 
et les listes isolées, les sièges attribués aux listes apparentées 
étant répartis entre elles suivant la même règle : 

Liste du parti républicain radical et radical-socia- 
re nca ee md re. 

Liste du rassemblement du peuple francais. ......... l 

Liste d'union républicaine et antifasciste............ { 


Votre 8 bureau vous propose ainsi: De proclamer éln et de 
prononcer la validation de M. Maroselli, de prononcer la vali- 
dation de M. Georges, de proclamer élu et de prononcer la 
validation de M. Servin, dans l'ordre ci-dessus, 


mm 


Désignation de candidatures pour la commission de contréle 
de la circulation monétaire. 


(Application de l'article 19 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par l'Assemblée, dans <a 
séance du 2 août 1951, la commission des finances présente les 
candidatures de MM. Marc Jacquet et Laniel, pour faire part 
de la commission de contrôle de la circulation monétaire. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
députés.) 


ie 





+64 


Nomination de membres de commissions extraparlementaires, 


Dans sa séance du 9 août 1951, la commission des moyens de 
communication et du tourisme a nommé MM. Arnal, Nigay et 
Schall pour le représenter au sein du eonseil supérieur des 
transports. 

Dans sa séance du 9 août 1951, la commission des finances a 
nommé : 

{° MM. Pineau et Simonnet pour la représenter au sein du 
comité central d'enquête sur le coût et le rendement des ser- 
vices publics; 

2° MM. Burlot et Jean-Paul Palewski pour la représenter au 
sein du comité directeur du F. I D. E.Ss. 
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Ont élé nommés pour représenter l’Assemblée nationale au 
sein de la commission consultative de la viticulture: 

to Par la commission de l’agriculture dans sa séance du 
jer août 1951: MM. Lalle, Paternot et Verneuil; 

90 Par la commission des boissons dans sa séance du 3 août 
1951: MM. Poul Coste-Floret, Delcos, Guille, Laborde, Sourbet 
el I bla l{ - 

Par la commission des finances dans sa séance du 9 août 


1051: M. Rarmarony. 


Vérification ces pouvoirs. 


li 9 août 1951, l’Assemblée nationale 
M. Sidi EI Mokhtar (Mauritanie). 


A PP PPS PP 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 


LE 10 AOÛT 1951 


\ ition des ariicles 94 et 97 du règlement.) 


e APE 2 Là c'e se 2e 6 de 2 8.6 +0 v°6 00 ee DOS 

« Les queslhions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune wmputlation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nornmément désignes » 


. . use à 9 
. + » 25 6.6 CR D A, “0h 70 0 


« Art 97. — L°s questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclcrer par écrit que 
l'intérêt publi: leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
MNO1S. » 





PRESIDENCE DU CONSEL 
344, — 10 août 1951. — M, de Léotard demande à M. le président du 


> les lois dites « fondamentales » de la Répu- 





conseil, quelles sont: 1 . 
biique:; ?o les lois dites « fondamentales » relatives à la laïcité de 
i { " & s & 
BUDGET 

345. 10 août 1951 M. Emile Hugues demande à M, le ministre 
du budget: 1° si une Société à responsabilité limitée constituée dans 
le ibut d uérir, par voie d'apport ou d'acquisition, et d'y faire 
édifier nineub'e en vue de sa division par fractions destinées à 
étre attriluces à ses membres, serait exoncrée des impôts frappant 
les 50 Ù . I. C., patente, chiffre d'affaires, etc.); 2° si les plus 
valu ivant éventuellement résulter des attributions envisagées 
bénéticieraient de l'exemption de la taxe proportionnelle à charge nor- 


| ‘s comme il est prévu à l’article {er para- 

L, I.: 3o si les acquèts sociaux éventuels seraient 

moôt sur les sociétés: 4o si la Société à responsabilité 

1l ficier des droits de 1.330 F prévus par le 

bre 1950 tant en ce qui concerne les apports en 
1 





( l ion et l'achat du terrain, que des 

I 16s au cours de sa vie sociale par des tiers 

| ec les fondateurs, à la construction en commun 

« W ( et, par voie de conséquence, si les partages 

pal s où en ité de l'immeuble, entre les associés, bénéficie- 

raient également äu droit réduit de 1.380 F; 5° si l’article 8 dudit 

décret peut lui être applicable, de telle façon que les mutations qui 

y sont visées et qui seraient réalisées par la société bénéficieraient 

ucs LI > mu 1 

EDUCATION NATIONALE 

46. 10 août 1951, — M, de Léotard exnose à M, le ministre de 

l'éducation nationale qu'à de rnultiples reprises des manquements à 

a neutralité comme à la laïcité ont été signalés de la part de profes- 

s et « ie l’enseignement public, ouvertement affiliés à 

des ndicats qui ne d mulent ni leurs attaches, ni ieurs desseins 

en hat », notamment ec une puissance étrangère. Lorsqu'il 

s’est agi d'entreprendre rparlers avec les syndicats repré- 

sentatifs de l’enseignement public, les services du ministère de l’édu- 

cation nalionale on és à connaître des effectifs annoncés par 


dits syndicats et à en vérifier l'exactitude, Sur ces bases. il doit 





être facile de savoir quelle est l'importance de cette fraction du Corps 
énseignant cfficiellement « embrigadée » et ayant souscrit à un pro- 
gramine cu à des activités ouvertement en marge des disciplines 
républicaines, Il lui demande de lui faire connaître globalement, ou 
par académie et par département quels sont les effectifs de ces syn- 
dicats, étant entendu qu'une discrimination doit ètre faite entre leg 
syndiqués enseignants et les syndiqués retraités. 


€ FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

347, — 10 août 1951. M. Catroux expose à M. le ministre des finane 
ces et des affaires économiques le cas d'une société anonyme au 
capital de 20 millions qui a réduit ce capital à 10 millions, par 
décision d'une assemblée générale extraordinaire tenue le 2 octo. 
hre 19%. Cette réduction a pris effet du 1e janvier 1%48, Etant 
donné que l'assemblée précitée aurait pu avoir lieu plusieurs mois 
auparavant et, notamment, avant le 21 septembre 1948, date 
de la loi prescrivant le rachat de la taxe d’abonnement au timbre, 
il fui demande s’il n'est pas possible d’admeltre que le rachat 
peut être calculé sur le capital réduit. En effet, la nouveHe direc- 
tion de la société avait suspendu le payement trimestriel de l’abon: 
nement depuis le 4 trimestre de 1947, lorsqu'elle avait constaté que, 
contrairement aux résultats d'abord exprimés par la comptabilité, 
les années 19%, 1915 et 1916 étaient déficitaires. Un jugement du 
tribunal correctionnel du 41 janvier 1951, non frappé d’appel, a 
déclaré que les dividendes distribués sur les exercices 1945 et 1945 
étaient entièrement fictifs, ceux distribués sur l'exercice 1946 l'étant 
partiellement (distribution pratiquée le 15 mai 1947). L'exercice 
1917 est délicitaire; aucune distribution n’a été faite depuis. 


——_ — 





348. — 10 août 1951. — M. Catroux expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas suivant: le directeur 
général adjoint d'une société anonyme, à la suite d’une plainte 
portée par le conseil d'administration, a été inculpé devant le tri. 
bunal correctionnel lequel, dans un jugement rendu le 41 jan- 
vier 1951 et non frappé d'appel, a déclaré l'inculpé coupable d'avoir: 
49 fait, de mauvaise foi, des pouvoirs qu’il possédait ou des voix 
dont il disposait un usage contraire aux intérêts de la société, dans 
un but personnel ou pour favoriser une autre société dans laquelle 
il était intéressé; 29 en l'absence d'inventaire ou au moyen d'in- 
ventaires frauduleux, opéré entre les actionnaires la répartition 
de dividendes fictifs. J1 l’a condamné à huit mois d’emprisonne- 
ment, 300.000 francs d’amende et à payer à la société la somme 
de 2.500.000 francs à titre de dommages-intérêts. I1 résulte des 
attendus que cette somme représente, à concurrence de 1 million 
916.95 francs le montant des dividendes fictifs distribués à l’ins- 
tigalion de l'inculpé (sur les exercices 1944-1945 et 1946) et, pour 
le surplus, réparation du préjudice résultant de l'abus de pouvoir 
retenu comme il est dit ci-dessus. I1 lui demande si l'on doit 
considérer que l'indemnité allouée par le tribunal constitue un 
bénéfice imposable. 





JUSTICE 


349, — 10 août 1951. — M. Pierre Chevallier demande à M. le 
ministre de la justice: 1° si, pour que son stage soit valable, dans 
les termes de j'article 36 de la loi du 25 ventôse an XI modifié 
par celui du 12 août 1902, un clerc de notaire doit pendant toute 
la durée de celui-ci assürer un travail continu de la durée hebdo- 
madaire areas par les règlements en vigueur, ou si seulement 
un travail à mi-temps peut être considéré comme suffisant; 2° s'il 
y a, en préparation, de nouvelles dispositions qui seraient suscep- 
tibles de modifier le règlement actuellement en vigueur. 


350. — 10 août 1951. — M. Guislain demande à M le ministre de 
la justice si l’article 587 du code de procédure civile, qui figure au 
titre des saisies-exécutions, et qui fait mention expresse de la 
saisie, est applicable au cas où il s’agit uniquement d'ouvrir les 
portes d’un immeuble pour expulser le locataire ou l'occupant, et 
en éjecter son mobilier, sans aucunement saisir ce mobilier; et 
si un juge de paix, requis par un huissier qui invoque les dispo- 
sitions de l’article 587 du code procédure civile, doit obligatoire- 
ment prêter son concours à cet officier ministériel, pour l'ouver- 
ture des portes aux seules fins d'expulsion de locataires ou d'oc- 
cüpants et d'éjection de leur mobilier, sans avoir égard aux trou- 
bles que l'expulsion pourrait causer au bon ordre et à la tran- 
quillité publique. 





351. — 10 août 194. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de la justice quelles sont les doléances et les plaintes qui ont été 
reçues et qui ont été suivies d'instruction et de sanctions à l’en- 
contre des fonctionnaires et agents de l'Etat qui se sont livrés à 
des propagandes subversives. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


352. — 10 août 1951. — M, Gravoille demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° si les jours de fête peuvent étre 
considérés comme des jours d'absence; 20 si, dans le cas d'une 
usine travaillant cinq jours par semaine, soit deux cent quarante 
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jours de travail pour douze jours de congé, le fait de n'avoir que 
deux cent trente-neuf jours de présence peut faire enlever le béné- 
fice d’un jour de congé; 3° si un ouvrier, n'ayant que deux cent 
trente jours de travail dans le cadre de l’horaire de l'établissement, 
mais ayant travaillé onze samedis, soit en tout deux cent quarante 
et un jours de travail, peut prétendre à douze jours de congé. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


353. — 10 août 1951. — M. de Léotard expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, qu'en présence du 
déficit croissant de la Société nationale des chemins de fer français 
l'ipinion publique s’est émue et a réciamé une réforme d'ensemble. 
En attendant cette réforme, des plans d'économies ont élé proposés 
et présentés. Des lignes d'intérêt secondaire et notoirement défici- 
taires devaient être supprimées. Il lui demande quelles ont élé, 
depuis trois ans: 1° les suppressions de lignes desservies par la 
Société nationale des chemins de fer français comportant, bien 
entendu, la suppression du personnel fixe et d'entretien; 2° quels 
ont été, du fait de ces modifications dans le trafic: a) le nombre 
des agents supprimés ou déplacés; b) le nombre des agents mis à 
la retraite. 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL — INTERIEUR 


45. — M. Joseph Denais demarde à M. le président du conseil, 
ministre de l’intérieur, pourquoi les fonctionnaires relevant de la 
préfecture de la Seine et assimilés aux fonctionnaires de l'Etat sont 
privés du bénéfice des dispositions différant la mise à la retraile. 
(Question du 17 juillet 1951. 


Réponse. — Les différen!s textes législatifs ou réglementaires qui 
ont prorogé la limite d'âge des fonctionnaires de f’État ne sont pas 
applicables de plein droit aux agents des collectivités locales. Dans 
le cas considéré, il appartiendrait au préfet de la Seine de modifier 
par arrêté les dispositions statutaires applicables au personnel de 
son administration. Mais ce haut fonctionnaire n'a pas estimé oppor- 
tun de proroger la limite d'âge en raison de l'existence de personnel 
en surnombre dans les différents cadres du personnel de la préfec- 
ture. 





FRANCE D’'OUTRE-MER 


220. — M, Maibrant expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer qu’alors que l'assistance médicale et les fournitures de médi- 
caments sont gratuites pour les Africains, les fonctionnaires métro- 
politains en service en Afrique équatoriale française sont tenus de 
payer intégralemet les médicaments qui leur sont prescrits; et iui 
demande s’il n’envisage pas de leur faire accorder les mêmes pos- 
sibilités de remboursement que celles prévues en France par la 
sécurité sociale. (Question du 26 juillet 1951.) 

Réponse. — C'est en vertu de l'assistance médicale gratuite, orga- 
nisée localement dans les territoires d'outre-mer, que les Africains 
bénéficient de fournitures gratuites de médicaments. Quant aux fonc- 
tionnaires métropolitains, ils bénéficient outre-mer de la gratuité 
totale des soins médicaux à domicile et de tarifs spéciaux très bas 
pour les hospitalisations, Accorder aux fonctionnaires métropolitains 
en service outre-mer les mêmes possibilités de remboursement des 
médicaments que celles prévues en France par la sécurité sociale, 
impliquerait l'extension dans les territoires d'outre-mer .de la sécu- 
rité sociale, Or, l’article 34 de la loi du 22 mai 1946 portant géné- 
ralisalion de la sécurité sociale prévoit que: « Les disposilions de 
la présente loi seront étendues par des lois ultérieures à l’Algérie, 
à la Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique et aux territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer, » Ce texte législatif 
n'étant pas intervenu, il est évident qu’une pareille extension ne 
peut être envisagée actuellement par voie réglemeñtaire. 


222. — M. Ninine demande à M. lé ministre de la France d’outre- 
mær: 1° la nature exacte des tournées cffecluées du 25 mai au 
17 juin par les assistants vétérinaires en service dans les régions 
administratives comprises dans la première circonscription électo- 
rale du Nord-Cameroun; 2° le nombre de ces agents ainsi envoyés 
en tournée munis d’ordres de mission ou bénéficiaires soit d'un 
permis d'absence, soit d’un congé; 3° les constatations où observa- 
lions faites par eux; 4° le lieu où peuvent être consullés les rap- 
ports établis par ceux d’entre eux qui étaient en mission, sur Îles 
soins donnés aux éleveurs; 5° les sommes payées où à payer à 
ces agents au titre d’indemnités ou de frais de tournée; 6° s'il ne 
lui apparaît pas anormal que, précisément au moment où un fonc- 
lionnaire européen de ce service se portait candidat! aux élections 
législatives dans ce même secteur, tous ses collaborateurs autoch- 
‘ones, voire européens, aient choisi ce même moment — et aiors 
qu'on élait en pleine saison des pluies — pour effectuer des 








sorties en masse et faire preuve dans celte circonscriplion d'une 
activité jamais égalée. et qui ne le sera peul-êlre plus longtemps 
encore. (Question du 26 juillet 1954.) 


Are réponse. —- Le département de la France d'outre-mer ne 





dispose pas d'éléments suffisants pour répondre sur chacun des 
points soulevés dans cette question écrite. Des renseignements sont 
demandés au haut commissaire de Ja République au Cain: 
afin de répondre d’une façon complète à l'honorable parlementaire. 

256. — M. René Malbrant expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'une enquéle administrative, ayant pour objel de 
faire vérifier les conditions dans lesquelles les dépulés élus par 
le territoire du Tchad ont obtenu la inajorité des voix dans cer- 
laines régions serait actuellement en cours, alors que Île « r 
les concernant n’est pas encore parvenu à l’Assembiée na ile, 
laquelle est seule juge en la matière. I lui signale lim] n 
déplorable que provoquent cette enquète et ces empièti Ir 
les prérogatives parlementaires, et lui demande 3 qu'il 
compte prendre pour faire accélérer l'envoi à l’ASs 1tio- 
nale du dossier de validation des intéressés. (Questio l 
let 1951.) 

Réponse. — L'administralion est libre | ( à 
lui paraissant opportune dans le cadre des k ‘ | 
vigueur. Une enquête administrative en parti 
ment des élections dans un territoire n’empièlerait ] 
rogalives de l’Assemblée nationale puisque c'est ct ‘qui 
esl souverainernent juge de l'éligibi té de ses n br | 
sier des opérations électorales du Tchad a été tra | \ n 
blée nationale le 4er août 1951. Les résu!tats d erta bure X 
de vole manquent encore en raison des pluies abondantes qt ont 
interrompu: les communications. Ils seront adressés à \ mbice 


uälionale le plus tôt possible. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


24. — M. Delachenal siscnale à M. le ministre de l’industrie et 


du commerce qu en Savoie beaucoup de petiles chu l'eau l 

acnctées par des sociétés d'électricité, moyennant payen t lotal 
ou partiel en éncrgie électrique, conformément aux di de 
la loi du 16 octobre 1919, Il lui demande si Electricité de France 
qui a, à sa charge, le passif de ces sociétés « [ues formé- 
ment à l'article 6 de la loi sur la nationalisation de’! 

tiendra les engagements pris par ces suciétés. (Question du 11 ju L- 


Let 1951 






Réponse. — Electricité de France est tenu aux term | la 
loi du 8 avril 1946, d'assumer les obligations des sociétés nali r 
lisces, et nolamment celles qui découlent de la loi du 1 bre 
1919 sur l'utilisation de l'énergie hydraulique, loi qui demeure en 
vigueur. Cependant l'article 19 de la loi de nati nalisation a donné 
à Electricité de France la facuité de dénoncer, avant le 1 vier 
1948, les contrats civils ou commerciaux, de quelque | 
Soient, comportant des engagements envers les | Ï il ers. \ 
malière de contrats de restitution d'énergie, la dénonciation se 
bien entendu, subsister le droit du particulier à indem , 
laquelle peut être réglée, soit à l’ammable par un nouveau t, 
Soit par les tribunaux judiciaires. En application de l'article 19 
Frécilé, quelques contrats de restitution d'énergie ont été d \CÉS 
par Electricité de France lorsque certaines de leurs uses pou- 
vaient paraitre anormales, et, notamment. | rs4 L'ils prévoyaient 
la fourniture d'énergie gratuite, La jurisprulence conduit, en etfet, 
à admettre que les restitutions d’énerzie doivent êlre effect $ À 
un tarif égal au prix de revient de l'installation nor ée 
d'eau donnant lieu à restitution. Les contrats ant s dér 
ont été remplacés par de nouveaux contrats conformes au m ” 

à 11 nt > au p } pe 


L À . 
CI-GUCSSUS. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


40. — M. de Saivre demande à M. le ministre du travail et de la 





sécurité sociale: 1° si un salarié travaillant dans une entr e 
cotisant régulièrement à ja sécurité sociale, devenant « 'mitarm- 
ment gérant statutaire non rétribué d'une société à 1 bi) té 
limitée, est tenu de cotiser à nouveau aux assurances sociales à ce 
titre, et en vertu de quel texte; 2° dans l’affirmative, sur q el l 1<e 
doit être calculée cette cotisation supplémentaire, isque 1 dit 
gérant slaiutaire n'est pas rétribué. (Question du 11 juillet 1001 


Réponse. — Dans son avis n° 250491 du 14 mars 1950 ‘annexé à la 
circulaire n° 78-SS du 17 avril 1930), le conseil d'Etat a préci que 
la rémunération du capital investi dans une sociélé à respo sabilité 
limitée par le gérant d’une telle société présente une nature anal "ue 
à celle du dividende distribué aux associés n'ayant pas La qu lité de 
gérant et ne saurait, dès lors, avoir le caractère d'un rex nu prof s- 
sionnel; seule, la rémunéralion allouée aux gérants en con ré. riie 


caractère, Si donc le salarié visé par l'honorable parlementa re ne 
perçoit effectivemnet aucune rémunération en contre-partie de. son 
activité secondaire de gérant statutaire d'une société à responsahi- 
lité limitée, aucune colisation n'est exigible en ce qui le concerne 
pour celte seconde activité. 


du travail effectif accompli au service de la société présente un tel 
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A Durroux, Laurens (Camille), Paquet. 
ES VE B A L eo à Rp Aer tr Vallery-Radot 
EXF + >: Evrard. n. aternot. 
ANN EXES AU PROC R Fabre. Lecanuet. Patria. 
Faggianelli. Le Coutaller, Pelire, 
Faraud. Le Cozannet. Ferrin, 
séance du vendredi 10 août 1951. Faure (Edgar), Jura. | Lefèvre (Raymond), |Petit (Guy), Basses 
. Faure (Maurice), Lot. Ardennes. Pyrénées. 
Febvay. Lefranc. am san 
d Félice (de). Lemaire. ierrebourg (de). 
SCRUTIN (CN: Fandin (Jean- Mme Lempereur. Pinay. 
1,7 2 À ndement de M. Fon- Michel). Léotard (de). Fe Pineau. 
pu »liC 1 amendemen £ M. Florand. Le Roy Ladurie. Plantevin. 
Le Senéchal. Pluchet. 


lu pl Es 


qui 
[OUT 


(Résultat du pointage.) 


nn mm mn msmmess.e 


d'une commission d'en- 
iles du département d'Alger {2 col- 


Meunier (Pierre), 
(ote l'Or. 


{Noël (Marcel), A'b3. 


| Mine Prin 

| Mme Rabaté. 

| Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mine Roca. 
Rosenbliatt 

| Siefridt 

Simonnet, 

Mme Sportisse. 

leitsen (Pierre- 
Henri). 

Tourné. 

Tourtaud. 

pe art 

Védrines. 














Commentry. 
tondat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul, 
Hérault, 
Coudert, 
Couinaud. 
Courant (Pierre). 
Coutant (Roberl). 
Dagain. 
Daladier (Edouard), 
Darmette. 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien), 
Dezoutte. 
Dejean. 
Delbez. 
Delhos (Yvon). 
Delcos. 
Delmotte. 
Depreux (Edouard). 
| Desgranges. 
Desson. 
Dicko (Hamadoun). 
Dietrelm. 
Dixmier. 
Dorey 
Douala. 
outreliot. 
Jraveny. 
Hronne. 
Dubois. 
h) IC9S, 
Ducreux. 
Duquesne. 














Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gaviri. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gilliot., 

Godin. 

Golvan. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Joseph), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 
Henneguelle. 

Heltier de Boislan- 
bert. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ilugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jsorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Labrousse 

Laraze {Henri}. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Josept-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 





Liautey André). 

Liquard. 

Litalien., 

Liurette, 

Lucas, 

Lussy (Charles). 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mai!he. 

Malbrant. 

Mamba San. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie ;André). 

Martinaud-Déplat. 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moch {Jules). 

Moisan. 

Molina!ti. 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montillot. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moynet, 

Mutler (André). 

Nenon: 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ouki Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 


Palewski (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 


Mme Poinso-Chapuis., 
Prache, 

Pradeau. 

Prélot, 

Prigent (Tanguy). 

Le 


Quénaed. 

Quilici 

Quinson. 

Rabier. 

Raingeard, 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey, 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de), 

samson. 

Sanogo Sekou. 

Savary. 

Schmitt (Alber!l), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Sibué. 

Silvandre. 

Sion. 

Sou. 

Souquès. 

Sourbet. 

Soustelle, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tirolien. 
Titeux. 
Tremouilhe. 
Triboulet,. 
Turines,. 
Valentino. 
Valle ‘Jules), 
Vassor. 
Verdier. 
Verneuil, 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Yacine (Diallo). 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Bichet et Vallon (Louis), 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurtte-et-Moselle. 


Astier de la + (d’)| Ballanger (Robert), 


Aubin (Jean) 
Aubry (Albert). 
Frmrril (paul). 

udeguil, 
aa 


Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bartolini. 











Costes 
Pierre 
Coulor 
Cristo 
Crouzi 
Dassai 
Dassot 
David 
Sein 
Deffer 
Mme 
Deixon 
Delach 
Peliau 
Demus 
Denais 
Deshor 
Delœu 
Deverm 
Devina 
Dezarn 
Mlle D 
Dommi 
Duclos 
Dufour. 
Dumas 
Dupraz 
Dupuy 
Durbet 
Mme | 
Ebin. 
Estèbe. 
Fajon 
Félix-T 
Ferri (| 
Forcina 


MM. 


M. Ei 


Troqu er. 














D 
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jine Bastide (Denise), 
ire. 


Lo 
jr SOW. 
mea Cherif. 


noit (Alcide), Marne 
pen Tounès. 
pernard. 
tt 

ssel. 
Réauti (Georges). 
pinot. 
pissol. 


vanda. 
Liouard Bonnefous. 


ponte (Fiorimond). 
pourgeois. 
poutavant. 
pouvier-U Cottereau, 
ouxOM. ? 
Prihini (Ali). 
purlot. 

ron. 
Gachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini. 

Casanova. 

atoire. 

Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chausson. 

Chevallier (Pierre), 
Chevigné de). 
Chupin. 

Clostermann. 
Cochart. 

Cogniot. 

(olin (Anüré), 
Finistère. 
Conombo. 

Conte. 
(ordonnier. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coulon. 

Cristofol. 
Crouzier. 
Dassault (Marcel). 
Passonvil'e. 
David (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 
Defferre. 
Mme Degrond, 
Deixonne 
Delachenal. 
Peliaune. 
Demusois. 
Denais (Joseph), 
Peshors. 
Delœuf. 
Devem y. 

Devinat. 
Dezarnauls. 
Mlle Dienesch. 
Dommergue. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 





Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Durbet. 

Mme Duvernois. 
Ehin, 

Estèbe, 


Fajon (Et'enne). 
Félix-Tehicaya, 
Ferri (Pierre). 
Forcinal. 





Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fouyet. 


Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goubert, 

Gracia (de). 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guiguen, 

Guille. 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit, 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 


Malleret). 
July. 
Kauffmann. 
Klock. 
Kriegel-Valrimont, 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
La Chambre (Guy). 
Latombe. 
Lacoste. 
Lapie 
Laurens (Robert), 
Aveyron, 
Le Bail 
Lecœur. 
Lecourt, 
Leenhardt ‘Francis). 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Lenormand 
Le Sciellour. 
Letourneau. 
Levindrey 
Mine de Lipkowski. 
Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel, 
Mabrut. 
Mallez 
Martel Henri), Nord. 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marty (André). 
Masson (Jean). 
Maurice-Petsche. 
Mayer ‘Daniel)}, Seine 
Maze. 
Mendès-France. 
Menthon (de). Si 
Mercier (André), Oise. 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Mondon, 
Monin. 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finis!ère. 


(Pierre-Olivier). 


(Maurice). 





Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Moustier (de). 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 

Nocher. 

Noe (de la). 

Notebart, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier. 

Pellera y. 

Penoy. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Peytel. 

Pierrard. 

Pinvidie. 

Pleven (René). 

Pronteau, 

Prot. 

Pupat. 

Queuille (Henri). 

Raffarin. 

Rastel. 

Raymond-Laurent, 

Reilie-soult. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Salliard du Rivault. 

Sauer. 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle, 

Senghor, 

Sevnat. 

Sidi el Mokftar. 

Signor. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl. 

Solinhac. 

Taillade. 

Temp'e. 

Thibault. 

Thorez (Maurice), 

Tillon {Charles), 

Tinguy (de). 

Toublanc. 


Tracol. 


Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valabrègue. 

Vals ‘Francis). 

Velonjara. 

Vendroux (Jacques, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry ‘Emmanuel). 

Viatte 

Villard 

Villon Pierre). 

Maurire Viollelle. 

Wagner. 


Wo!ff 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Colonna d’Istria et Guthmuller. 


N'ont pas pris part au vote : 


Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et M. Le 
FqLer, qui présidait la séance. 
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SCRUTIN (N° 25) 


Sur le renvoi à la commission du rapport relatif aux crédits 
supplémentaires de l'Assemblée nationale. 


Nombre des votants .... 


Majorité atbsolue 


Pour l'adoption sessssssesessesss 


Contre 


nm 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Astier de la Vigerie (d'; 
Ballanger (Robert), 


Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise. 
Benoit {AlCide), Marne 
Besset. 

Billat. 

Billouux. 

Bissol, 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seins. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonvilie. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 





Duslos (Jacques). 
Dufour. 
MM. 
Abelin. 
Aït Al (Ahmed). 


André (Adrien), 
Vienne 

André (P:erre), Meur- 
the-et-Moselle, 

Anthonioz. \ 

Antier. 

Apithy. 

Arbelt'er. 

Arnal. 

Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Albert). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 

Aujoulat 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie. 

Bapst, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'#sson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 





Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 
Mine Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Et enne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mine François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 


Gaulier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau ‘Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Caïais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Malon. 


Nord 


Ont voté contre : 


Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Becquet, 
Begou n. 


Ben’ Aly Cherif. 
Benbahmed (Mo:tefa) 
Béné {Maurice}. 


Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 

Berthet. 

Bessar. 

Bettencourt, 

Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Billiemaz. 

Binot. 

Blachette. 
Boscary-VMonsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdelles. 

Bonret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bou'bien, 

BCUxOM 

Fiëéhimi Ali). 
Briffod 

Bruvneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi ‘Ahd-el-Kader), 
Cail'avet 

Caliot (Olivier), 


(Georges). 





ss... 


Mercier (André), Oise. 
Meunier (Pierr 
Côte-d'Or. 

Midol, 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux 


Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel). 


Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mine Roca, 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabric 

sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

lhorez (Maurice}, 

Tillon (Charles). 

lourné 

Tourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch, 

Villon (Pierre), 

jZunino,. 


Il 
1 





Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
artier (Marcel) 
Drome. 
(assagne,. 

| Caloire. 


Chabenat. 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevallier (Pierre). 
Chevigné 'de), 
Christiaens. 

Coffin 

Colin (André\, 
Finistère. 

olin (Yves), Aisne, 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte, 

Cordonnier. 
Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul) 

\ ’» 
Hérault. 
Coudert, 





Courant (Pierre), 
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Couston (Paul). Ihuel. Montalat, Sissoko (Fily-Dabo), Thomas (Eugène), Vassor. 
Coutant (Robert). Jacquinot (Louis). Monteil (André), Smaïl. Nord. Velonjara. 
Ci er, Jaquet (Gérard), Seine.| Finistère. Solinhac. Tinguy (de). Verdier. 
Dagain. Jarrosson. Montel (Eugène), Souquès Tirolien. Verneuil. 
Da ‘r (Edouar Jean (Léon), Hérauil.| Haute-Garonne. Sourbet ' Titeux. Véry (Emmanuel) 
[B Jean-Moreau, Yonne. |Montel (Pierre), me» ee Toublanc. Viatte. À 
Da Jean-Paul Joubert. Rhône. roue pi Tracot. Villard 
Seine-et-Ois Juglas. Montgolfier (de). reitgen (Pierre- Tremouilhe, Villene: 
Da Marcel}, Jules Julien. Montjou (de). Henri). Turines. ont. 
Lande 24 PROQU Morève. Temple. Valabrègue. Wagner. j 
Deboudt (Lucit kessous (Youcef). Morice. d Thibault. Valentino. Wasmer, 
: , n e. re Perou RTE Fans Or Valle (Jules). Yacine (Diallo) 
} 11 1 n LAS A! Cet. S »Q -N! \d o h î ", n . " 
1: Paie Moustier (de). Côtes-du-Nord, Vals (Francis). Zodi Ikhia. 
} D Î. Labrousse. Moynef, 
l | Lacaze (Henri Mutter (André). 
] | Lacomb Naegelen (Marcel). N'ont pas pris part au vote : 
] L. | La Nazi-Boni. 
1) | La fa Bernard Nenon, 
] Yi Laforest Nigay. MM. : Fouques-Duparc. Mignot, 
1) | Mme Laissa Ninine. Bardon (Amré). Frédéric-Dupont, Moatti. 
T | Lall Noe (de la). Barrachin, Frugier. Molinatti, 
De josepl Lamarque-Cando Notebart. Barres. Garavel. Mondon. 
1 \nd | Lanet (Josepb-Pierre),|O!mi. Bechir Sow. Garnier. Monsabert (de). 
| Seine, [Ouedraogo Mamadou Bendjeltoul. Gaubert. Montillot. 
P | Laniel (Joseph). mi id Cadi. Benouville (de). Gaulle (Pierre de), Nisse. 
] | La} Pierre-Olivier).|Ou Rabat Bergasse. Gaumont. d Nocher. 
] | Laplace Abdelmadjid)}, Bernard. Georges (Maurice). Noël (Léon), Yonne, 
J) | Laurens (Camille), Pantaloni. Bignon. Gilliot, Palewski (Gaston), 
] |  Canta Paternot. Billotte, Godin. Seine, 
] | Laurens (Robert), Pebellier. Boganda. Golvan. Palewski (Jean-Paui 
D | |" Avovron Pelire. Boisdé. Gracia (de). Seine-et-Oise, , 
] Lamad | Le Ba Penoy. Edouard Bonnefous. Grousseaud. Paquet, 
A | Lecanuet. Perrin. Bourgeois, Grunitzky. ‘ Pasteur Vallery-Rado 
D | Lecourt. Pelit (Eugène- Bouvier-0'Coltereau,. lalleguen. € Patria. } t 
T e Le Coulaller, Claudius). Bricout, Haumesser. Pelleray. 
J) | Le Cozannet. Petit (Guy), Basses- Briot. Hénault. Peytel. 
] | Leenhardt (Francis). Pyrénées. Brusset (Max). Hettier de  Boislam-|Pinvidie, 
1) Je | Mme Lefebvre Pflinin. Caillet (Francis). bert. è Prache, 
] | Francine). Seine. Pierrebourg (de). Carlini. Houphouet-Boigny. Prélot, 
J) | Lefèvre (Raymond), Pinay. Chaban-Delmas, Huel. ï Priou, 
L) | Ardennes. Pineau. Charret-Tomasi, Hugues (Emile), Puy. 
Î | Leieune (Max). Plantevin. Chatenay. Alpes-Maritimes. Quinson. 
| | Mme Lempereur, |Pleven (René). Chupin Isorni. Renaud (Joseph), 
D èÛ Lenormand (Maurice).!Plu “het. | Clostermann. Jacquet (Marc), Saône-et-Iaire. 
E | Léotard (de). {Mme Poinso-Chapuis. Cochart. _ Seine-et-Marne. Ritzenthaler. 
D X | Le Rov Ladurie. | Pradeau. " Commentry. Kauffmann. Rousseau. 
1) | Le Sciellour. Prigent (Tanguy). Corniglion-Molinier. Kœænig. Saivre (de), 
| | Le Senéchal Pupat. Couinaud. Krieger (Alfred). Samson. 
| | Letourneau. Quénard. Coulon. Kuehn (René). Sanogo Sekou. 
} | Le Troquer (André), |Queuille (Henri). Damette. La Chambre (Guy). Schmittlein. 
} | Levindrev ï Quilici. Dassault (Marcel). Lebon. Serafini. 
} | Liautev (André). Rabier. Beliaune. Lefranc. Seynat. 
] Litalien Raffarin. Desgranges. Legendre, Sidi el Mokhtar. 
] Jur Liurette Raingeard, Dronne. Lemaire. Sou. 
] \ ru Ramarony. Durbet, Mme de Lipkowski. Soustelle, 
] I \ au-Lacau | Ramonel, Febvay. ‘ Liquard. Thiriet. 
] | | Ranaivo. Félix-Tchicaya. Maga (Hubert). Triboulet. 
] Fr | Raste! Ferri (Pierre). Magendie. Ulver. 
|: ni | Raveloson. Flandin (Jean- Malbrant. Vallon (Louis). 
| M [Raymond-Laurent, Michel). Mamadou Konaté. Vendroux (Ja:ques), 
] \ | Reeb. Forcinal, Maurice-Bokanowski, | Vigier, 
] \: |Regau Fouchet. Médecin. Wolf, 
p» 1! Cp 14 
( Wa 1 S ’ R uit 
( \f - ird R ilon (Tony) 
( À Loire Pont TU Excusés ou absents par congé : 
{ \ Mir RO VIA #\ 
( \ \a \indré [Ribère (Marcel) 
| Ma Louis Alger. MM. Colonna d’istria et Guthmuller. 
( Î Ja Savo Ribeyre (Paul), 
G | M 1d-Déplat \rdèche, 
{, | \! lon! Rin en! à 
( | Massot (Marcel Rolland, N'ont pas pris part au vote : 
{ | Ma NM Rollin Louis). 
( | Heurice Polsene. Ron eelal M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et M. Die 
Mayer (Da D ci. À mére age fs e! : nrécidai 
( | Maver (Ret [Saïah (Menouar), . them, qui présidait la séance. 
) |" Constantine Saïd Mohamed Cheikh 
’ Mons Saint-Cyr. À 
H | Mazier ms Rivault, Les nombres annoncés en séance avalent été de: 
LG Î \fa Mazu Pierre- _ = J° ' 
Fernand). per” à Nombre des votants .....ssssoosvosovocsosese 515 
| Mort \ . ps sd 
(: A! " ha nmévis Schmitt (Albert), Majorité absolue PRPTTETTI LILI LI LI LLITEELIEIIEEEEEE 258 
LAURE Bas-Rhin ë 
{ Mekki " > « éd 
(; : Fr: nee Schrenitt (René), Pour l'adoption CROEREETELE IE IILLELE) 407 
(; 7 ee on de! Manche. Contre PPRRREIILELELEEEELILRLLILLLELS 498 
+ ] ri Mercier André-Fran Schneiter. Ds Ps pe 7 tif tormément 
( Jean cois) Deux-Sèvres, Schuman (Robert), Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés contor 
| Inférieur Métaver. Moselle. : à la liste de scrutin ci-dessus. 
( Joseph), Meunier (Jean), Schumann (Maurice), 
\ lée Indre-et-Loire. * Nond. 
É . haikt (Louis). ps À Dans le présent scrutin: 
Ji ruelle Minjoz. Sesmaisons (de). MM. André (Adrien) et de Montjou, portés Comme ayant voté 
}! ird | Mitterrand. Sibué. « contre », déclarent avoir voulu « s'abstenir ». 
senh. | M les Siefridt. 
Hugues (Joseph | Moch Jules) res M. Paquet, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
Coin | Moisan ilvandre. ma gi 
Tulin | Moilet (Guy) Simonnet, J avoir voulu voter « pour ». 
Hutin-P« ‘Se Monin Sion, à _h— 
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SCRUTIN (N° 


26) 


Sur l’ensemble de la proposition de loi ouvrant des crédits 
pour l'Assemblée nationale et l’Assemblée de l'Union française. 


Nombre des votants 
Majorité absolue ... 


Pour l'adoption .....s.ssssssssss 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
belin. 
ni Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
andré (Pierre), Meur- 
(he-et-Moselle. 


Anthonioz, 
Antier. 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Aubame 

Auban (Achille). 
Aubin Ses. 
Aubry (Albert). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
aujouiat. 
Aumeran. 

Pabet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Baps!. 

= (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 


Rindoux (Jacques), 
Barrier. 

Barro!. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 
Becquet, 

Begou in. 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mosteta). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 

Berthet. 

Bessac, 

Bettencourt. 

Richet. 
Bidault 
Billères. 
Billiemaz. 

Binot. 

Bachette. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdelles. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouxom . 

Fahimi (Al). 
Priffod. 


(Georges). 


Bruyneel. 

Bux'ot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

pu (Olivier). 
Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
layeux (Jean). 


Ont voté pour : 


Chamant. 


Chassaing. 
Coffin. 


Conombo. 
Conte. 


Hérault. 
Coudert. 


Crouzier. 
Dagain. 


Darou. 


Landes. 
Deflerre. 
Degoutte. 


Deixonne. 
Dejean. 


Delbez. 


Delcos. 
Delmotte. 


Denis 
Dordogne 


Deshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 


Dixmier. 


Dorey. 
Douala. 
Doutrehaot, 
Draveny. 
Dubois, 
Ducos. 


Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Evrard. 
Faggianelli 
aggianelli. 
Faraud. 





Chabenat. 





Félice (de 


Chastlellain. 
Chevailier (Pierre). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


Cordonnier. 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 


Delachenal. 


DezarnauMs. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 


Dommergue. 


Charlot (Jean). 
Charpentier, 


Colin (André), 

Finistère. 
Colin (Yves), 
Condat-Mahaman. 


Aisne. 


(Alfred), 


Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 


Mme Degrond. 


Delbos (Yvon). 


Denais (Joseph). 
(André), 


Depreux (Edouard). 


Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Jvannès). 


Faure (Edgar), 
Faure (Maurice), NE 


501 
251 
400 
101 
Florand. 


Fonlupt-Espera ber. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet, 

Fredet (Maurice). 
Furaud. 

Gabele, 

Gaborit. 

GaHard. 

Galy-Gasparrou. 

Gardey (Abel), 

Garel (Pierre). 

Gau, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Gosset, 

Gou bert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Gruni(zky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guilton (Jean), 
Loire-Inftérieure. 

Guit'on (Joseph), 
Vendée 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Heuillard. 

— rom arr de of 

Hugues (Joseph- 

‘ André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 


Labrousse. 

Lacaze (Henri). 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac. 

La:le. 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Hail. 





Lecanuet. 
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Lecourt, 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer ‘Paniel), 

Maver (René), 
Constantine, 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier 
cois), 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Min joz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 


Deux-Sèvres. 


MM. 
Astier de la Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset, 
Billat. 
BiHoux, 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 


Seine. 


(André-Fran- 








Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moyne!. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Niga y. 

Ninine. 

Noe (de la). 

Notebart. 

Olrmni. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 


_ 


(de). 


Ou Rabar 


(Abdelrmadjid). 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 


Pebellier. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 
jantevin. 
Pleven (René). 


Pluchet 


Mme Poinso-Chapuis. 


Pradeau. 
Prigent 
Pupat. 
Quénard. 
Que 7 pu 
Quilk 
Rabie : 
Raffarin. 
Raingeard, 
kaIMATON Y. 
Ramonet. 
Rastel. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reepb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 


Tanguy). 


(Henri). 


Ont voté contre : 


Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
Pierre. Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Et'enne). 
Fayet. 

Fourvel, 


Mme Francois. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 





Rincent. 
Rolland. 
Rollin 
Rouge 
Rousselot. 
Ssaïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Salliærd du 
Sauvajon. 
Savary. 
Schaff. 
Schmiit (Albert), 
Bas-R! in. 
Schmiit (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schumar: 
Moselle. 
Schuman 
Nord. 
Segeile. 
Senghor. 
Sesmaisons de), 
Sibué. 
Sidi el Mokhlar. 


Siefridt 


(La *iis). 


Rivault, 


r,n t 
Robert), 


Ma rict }, 


Silvandre 
Simoennet. 
son 
Sissoko Fi Dal 1}, 
Sinaïl. \ 
Solinhac. 
Ssouduês. 
Sourbet. 
|Taillade. 
| Feitpen 
| Henri). 
Temple. 
Thibaut. 
Thomas (Alexandre 
Côtes-du-Nord 


Pierre- 





Seinc 


Valabrègue. 
Valentino. 
Valle {Jules 
Vais (Francis 
Vassor 
Veloniara. 
Verdier 
Verneuil 
Véry (Er 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve (de 
Maurice 
Wagner. 
Wasmer. 
Yacine (hiallo). 
Zodi Ikhia, 





Gaulier. 
GiOvoni, 
Girard. 
Gosnat. 
Goudoux. 
[Mme Grappe. 
| Gravoill C. 
Gare net (Fe 
Mme G iérin 
Guiguen. 
Guyot (Raymond 
Joinville (Alfred 
Mälleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lecœur. 
Lenormand 
Linet. 
Manceau 
Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais 
Martel (Heuri 


nand\ 


Ros: é 


André), 


Robert), 














— 
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Marty (André). 
Mile Marzin,. 
Maton. 

Mercier (André), 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mara. 
Mouton. 
Muiler. 
Musmeaux. 
Noël (Marcel) 
Patinaud, 


Aube. 


, 


Oise. 


Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot,. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mine Roca. 

Xochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor, 





Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vote : 


| Forcinal. 

| Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Frnédéric-Dupont, 
Frugier. 

Garavel. 

Garnier, 

Gaubert 

| Gaulle (Pierre de). 
| Gaumont. 
Georges (Maurice). 


Gilliot 


ilallegcuen. 

Ilaumesser. 

IHénault. 

| Hetlier de Boislam 

| bert. 

| Huel. 

| Hugues (Emile), 

| Alpes-Maritimes. 
Marc), 

et-Marne, 





sein 


| Lea 

| Mme 

| Liquard. 

| Magendie. 

| Malbrant. 

| Mauri e-Bokanowski. 
| Médecin, 

| Mignot. 


| Moatti, 





Molinafti, 

Mondon, 

Monsabert (de). 

Montillot, 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski ‘Jean-Paul;, 
Seine-et-Oise, 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patria. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic, 

Prache, 

Prélot, 


| Priou, 


Puy. 
Quinson. 
Rana;vo. 


[Renaud (Joseph), 


saône-et-Loire. 


|Ribère (Marcel), 


Alger. 
Ritzenthaler. 
Rousseau 
Saivre (de), 
samson, 
Sanogo Sekou, 
Sschmittlein. 
Serafini. 
Seynat,. 

So:1 
Soustelle. 
Thiriet. 
Tirolien, 
Ulver. 


Vailon ‘Louis). 


| Vendroux (Jacques), 


Vigier, 
Wolff. 


Excusés ou absents par congé : 


a et Guthmuller, 


N'ont pas pris part au vote : 


MI 
Bardon André) 
Bar hin 
Ba 
Ba 
Becl SU0UW., 
Bend il 
Be le 
Be 
Be ] 
Big | 
Bille 
B la 
Bo 
Ed« 1] B [« 
Lo r2et + 
B UY LA Ca 
h”i 
Briot 
Br t (Max 
La | 
{ | \ 
LI BL [l 
(1 s 
{ 1 
| 
{ 1. 
LI } 
{ 
{ \ 
{ A 
{ 
Da 
D Ma 
lié 
1) 
1) 
Ph) 
} , 
F4 | a. 
Fer] Pierri 
Fland Jean 
M 
MM. Colonna d'Istu 
M | urd JIler 
M. 1 jui pré 
L S 1b1 S à 101 
Nombre des vol 
Majorité 
Pour 
Contre 
Mais, après vérif 


ment à la liste de sent 


sent ser 


Dans le pri 
comme ayant VOlé « 


résident de 


és en stance 


l'adoption... ..sssssssosesese 


nn nm mms 


nombres 


Ie5SUS. 


UUNn, 


MM. An ré 
», dé 


na 
Pvs 


absolue, ... oi sos cette eo opsoctéespoee 


ont été 


l'Assemblée nationale, et 
493 
247 
289 
104 


rectifiés conformé- 


‘Adrien) ef de Montjou, portés 
‘larent avoir voulu « s’abs!lenir ». 





+ 0<+- 


SCRUTIN (N° 27) 


Sur la proposition de M. Moisain tendant à discuter immédiatement 
les propositions de la conférence des présidents, quant à l'interrup. 
tion de la session. 


613 
307 


nn nn nn 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoplion .......sseossessse 194 





Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 








. 419 





MM. Duveau. Michaud (Louis), 
Abelin. Elain, Vendée. 
Aït Ali (Ahmed). Estèbe. Moisan, 
André (P:erre), Meur- | Fonlupt-Esperaber. Monin. 
the<t-Moselle,. Foureade (Jacques). |Monteil (André), 
Anlhonioz. Fouyet., Finistère. 
ne res Frodet (Maurice). ue (Pierre), 
Apithy. Gabelle. ne. 
Aubaime. Garet (Pierre). Montgolfier (de). 
Aujoulat. Gau. Montillot. 
Aumeran. Gavini. Mouchet. 
Bacon. Gosset. Moustier (de). 
Bapet. ci Grimaud @lenri). Moynel. 
Ba rangé a pr les), Grimaud (Maurice), ere À ‘ya 
Maine-el- . ire-Inférieure. Nazi-BOni, 
pub (Jacques) cos ou é 
ardou? S}. Gueye Abbas. mi. 
Barrot, ie Guichard. Ouedraogo Mamadou. 
Baudry d'Asson (de). ! Guissou (Henri). Pantaloni. 
To LUE 
1, . endée. . 
uen AIÿ Chen | taïbout Pepelir. 
CR ne tin LL 
4e Hutin-Desgrées, pe à 
Le se yat t Ihuel. si - a (Guy), Basses- 
Bidault (Georges). Isorni. Pine 
Billiemaz. Pa a (Louis). Pinay. | 
Blachette. arrosson. Plantevin. 
Boscary-Monsservin. ot ii Yonne. |pluchet. 
er rie red Mons. Potnso-Chaguis, 
Bruyneel. Kessous (Youcef). Pupat. 
Buriot. Kir. Quilici 
Buron, KIock. Raffarin. 
Cartier (Gilbert), Laborbe. | Ramarony. 
ce |ÉORU  J im 
Catrice. Lalle, i Re naud Paul 
CEE (Jean). Laniel (Joseph). Rifeyre (Paul) 
er CS Laurens (Camille), Ardèche. 
hastellain. Cantal. Rolland. 
Chevigné de). Laurens (Robert), Rollin (Louis), 
Christiaens. Aveyron Rousseau. 
Colin (andré), Lecanuet, nn (de). 
éme 5 à Lecourt. alliard du Rivault, 
ir Aisne. |Le Cozannet. Sauvajon. 
C ste-Floret (Alfrei) — LA i pan 
pb pr a (Francine), Seine. |Schmitt (Albert), 
Coste-Floret (Pau, | 21èvre (Raymond), sehnaier 
he , rdennes. F hotte 
Hérault. Lenormand (Maurice, | Schuman (Robert), 
Courant (Pierre). Le Roy Ladurie Moselle. 
Couston (Paul) dl ' Sch Maurice 
metre . Le Sciellour. aumann (Maurice), 
Deboudt (Lucien) en x à ger-sà senghôr 
Defos du Rau. : ch André). Siefridt. 
Belache » i 
pe vé sas Loustaunau-Lacau. ee 
Delmoite, Louvel Sourbet : 
Denais (Joseph). 2 | s Taillade. 
Denis (André) voa cod og Teitgen (Pierre- 
Dordogne, Manceau (Bernard), Henri) 
Deshors. Maine-et-Loire. Temple. 
Detœuf. Marcellin. Thibault. 
Devemy. Martel (Louis), Tinguy (de). 
Mile Dienesch. Haute-Savoie. Toublanc. 
Dixmier. Maurice-Petsche, Tracol. 
Dommergue. Mazel. Valle (Jules). 
Dorey. Meck. Vassor. : 
Douala. Méhaignerie. Viatte. 
Dumas (Joseph). Menthon (de). Villard. 
Dupraz {(Joannès). Mercier (André-Fran-| Villeneuve (de). 
Duquesne, çois), Deux-Sèvres. | Wasmer, 
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MM. 
André (Adrien), 
vienne. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie (d’) 
Auban (Achille). 
Aubry (Albert). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bardon (André). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir SoWw., 
Begouin. 
Benbahmed (Mostela). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Benouville (de). 
Bergasse, 
Bernard. 
Berthet. 
1. Besset. 
Bignon. 
Billat. 
Billères. 
hillotte. 
Billoux. 
Binot. 
s Bissol. 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond), 
Houhey (Jean). 
Bourdelles. 
3. Rourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouvier-0'Cottereau. 
Brahimi ‘Aji). 
Brault. 
Bricout. 
Rriflod. 
Pr,ci 
Frusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Cagne. 
Caillavet. 
Caillet {Francis). 
Caliot (Olivier). 
Camphin, 
Capdeville, 
Carlini. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne, 
Castera. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret-Tomasi, 
Chassaing. 
Chatenay, 


ent 
up- 





Ont voté contre : 


Cherrier, 
Chevallier (Pierre), 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart, 

Coffin. 

Cogniot. 
Commentry. 
Conmdat-Mahaman. 
Conte, 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Couinaud, 

Coulon. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deibos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desgranges. 


Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Florand. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel, 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frugier. 
Furaud. 
Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Gardey (Abel). 
Garn'er. 
Gaubert. 


Gaumont, 

Gaultier. 

Gazier. 

Genlon. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot, 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat, 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme urappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Grousseaud. 

Grunitzk y. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille, 

Guislain. 

Guitton (Jean), 

Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hetlier de 
bert. 

Heuillard. 
Houphouet-Boigny. 
Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Boislam- 


ras Hugues Joseph 
; André), Seine. 

DezarnauKs. Jacquet (Marc), 
Dicko (Hamadoun). Seine-et-Marne. 
Doutreliot, Jaquet (Gérard), Seine. 
Draveny. Jean (Léon), Hérault. 
Dronne. Joinville (Alfred 
Dubo's. Malleret). 
Duclos (Jacques). Jules-Julien. 
Eee. Kauffmann. 
Dufour. ; Enoesi-Vatrimont 

» « st ai . 
4 Sade Krieyer (Alfred). 
Durroux. Kuehn (René). 
Mme buvernois. Lacoste... " 
Mme Estachy. 2 1 tan L 
Estradère. Lafores - 
Evrard. Mme Laissac. 
Fabre. Lamarque-Cando. 
Faggianelli. Lambert (Lucien). 
Fajon (Etenne). Lamps. L 
Faraud. Lanet (Josepk-Fierre), 
Faure (Edgar), Jura. seine. LEA 
Faure (Maurice), Lot.| Lapie (Pierre-Olivier). 
A nd Laplace. 
eDvay. Le Bail. 
Félice (de). Lebon. 
Félix-Tchicaya, Lecœur. 


Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 
Lemaire, 

Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 
Léotard (de). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 








Chausson. 


Gaulle (Pierre de). 


Maga (Hubert), 











Magendie, Nocher. Saint-Cyr. 
Mailhe. Noël (Léon), Yonne. [Samson. 
Malbrant, Noël (Marcel), Aube  [Sanogo Sekou. 
Mallez. Notebart. sauer. 
Mamadou Konaté. Ould Cadi, Savary, 
Manceau (Robert), Ou Rabar Schmilt (René), 

Sarthe. (Abdelmadijid). Manche, 
Mancey (André), Palewski (Gaston), Schmittie n. 

Pas-de-Calais, seine. sSegelle. 

Marie (André). Pasteur Vallery-Radot.|Serafini. 

Martel (Henri), Nord. | Patinaud, Seynat, 

Martinaud-Déplat. Patria. Sibué. 

Marty (André). Paul (Gabriel). Sidi el Mokhtar. 

Mile Marzin. Pelleray. sSignor 

Masson (Jean). Perrin. silvandre. 

Massot (Marcel). Pelit (Eugène- Sion 

Maton. Claud'us). Sissoko (Filv-Dabo 

Maurellet, Pierrerd. Simaïl. 

Maurice-Bokanowski. Pierrebourg (de). So 

Mayer (Daniel), Seine. | Pineau. Souquès, 

Mayer (René), Pinvidic. Soustelle 
Constantine. Pleven (René). Mme Sportisse 

Mazier. Prache, lhiriet, 

Mazuez (Pierre- Pradeau. Thomas (Alexandre), 
Fernand). Prigent (Tanguy). Côtes-du-Nord. 
Médecin. Mme Prin. Thomas (Eugène), 

Mekki. Priou. Nord 
Mendès-France. ’ronteau. Thor Maurice) 
Mercier (André), Oise. | Prot. Till Charles 
Métayer. Puy. irolie 
Meunier (Jean), Quénard. liteux. 

Indret-Loire. Queuille (Henri). Tourné 
Meunier (Pierre), Quinson Tourtaud 

Côte-d'Or. Mme Rabaté, lremouilhe., 
Midol. Rabier. friboulet. 
Mignot, Raingeard, Tricart. 
Minjoz. Ramonet. Turines. 
Mitterrand. Ranaivo. Ulver 
Moatli. Rastel, Mme Vaillant- 
Moch (Jules). Raveloson. Couturier 
Molinalti. Reeb. Valal oué 
Mollet (Guy). Regaudie. Valentino 
Mondon. Renard (Adrien), Vall Louis) 
Monsabert (de). Aisne, Va! [ 
Montalat. Renaud (Joseph), Védrin( 
Montel (Eugène), Saône-et-Loire. Ve 1 

Haute-Garonne. Révillon (Tony). Vendroux 4 es\ 
Montjou (de). Rey. Verdier 
Mora. Ribère (Marcel), Vergi 
Morève. Alger. [Mme Ve: h 
Morice. Rincent. Verneuil 
Moro Giafferri (de). Ritzenthaler. Véry (I ( 
Mouton, Mme Roca. Vigie 
Muller. Rochet (Waldeck}). Villo Pierre 
Musmeaux. Rosenblatt [Mai \ 
Naegelen (Marcel). Roucaute (Gabriel). | At ! 
Nenon. Roug.er. Wo'if 
Nigay. Rousslot. Yacine !D 
Ninine. Saïah (Menouar\, Zoli Ikhia, 
Nisse, Saïd Mohamed Cheikh'Zunino. 

Se sont abstenus volontairement : 
MM. Aubin (Jean) et Peytel. 
N'ont pas pris part au vote : 

MM. July. Palewski (Jen Paul 
Boganda. Labrousse. Seine-e!-Oijsi : 
Forcinal. La Chambre (Guy).  |Sesmaisons (de). 

Excusés ou absents par congé : 
MM. Colonna d'Istria et Guthmuller. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Tlerriot, président de l'Assemblée nationate et 
M. Diethelm, qui présidait la séance, | 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants... ................ dos . Got 
Majorité absolue... Mae did enassodnoe ere oo é eo « 301 
ue A 8 1 DPRPNP PINS TIRER 105 
ER ART à dis ados vase 96 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés «4 nformé 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





—— 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 




















































































